[image: image1.png]



GAVI Alliance

Formulaire pour les propositions des pays

Demande de soutien aux vaccins nouveaux ou sous-utilisés (SVN)

présentée par

le Gouvernement de

Burundi
Date de présentation : 29.05.2011 09:01:25
Date limite d’envoi des dossiers : 1 Jun 2011
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	Année de début
	2011
	Année de fin
	2015


Formulaire révisé en janvier 2011
(À utiliser avec les directives de décembre 2010)

Veuillez présenter votre proposition par le biais de la plateforme en ligne https://AppsPortal.gavialliance.org/PDExtranet.

Pour toute demande de renseignements, prière de vous adresser à : proposals@gavialliance.org ou aux représentants d’une institution partenaire de GAVI. Les documents pourront être portés à la connaissance des partenaires de GAVI, de ses collaborateurs et du public. La proposition et les pièces jointes doivent être présentées en anglais, espagnol, français ou russe.
Note : assurez-vous que la demande ait bien été reçue par le Secrétariat de GAVI avant ou au plus tard le jour de la date limite.
Le Secrétariat de GAVI n’est pas en mesure de retourner les documents présentés et les pièces jointes aux pays. Sauf mention contraire du pays, les documents seront communiqués aux partenaires de GAVI Alliance et au public.

CLAUSES ET CONDITIONS GÉNÉRALES DU SOUTIEN DE GAVI ALLIANCE

FINANCEMENT UTILISÉ UNIQUEMENT POUR DES PROGRAMMES APPROUVÉS

Le pays présentant la demande (« le pays ») confirme que tous les fonds fournis par GAVI Alliance seront utilisés et appliqués dans le seul but de réaliser le(s) programme(s) décrit(s) dans la demande de soutien du pays. Toute modification substantielle du/des programme(s) approuvé(s) devra être révisée et approuvée au préalable par GAVI Alliance. Toutes les décisions de financement pour cette demande sont du ressort du Conseil d’administration de GAVI Alliance et sont subordonnées aux procédures du CEI et à la disponibilité des fonds.

AMENDEMENT DE LA PRÉSENTE PROPOSITION

Le pays avertira GAVI Alliance par le biais de son rapport de situation annuel s’il souhaite proposer des changements à la description du/des programme(s) dans sa demande de soutien. L’Alliance instrumentera toute modification qu’elle aura approuvée et la proposition du pays sera amendée.

REMBOURSEMENT DES FONDS

Le pays accepte de rembourser à GAVI Alliance tous les fonds qui ne sont pas utilisés pour le(s) programme(s) décrit(s) dans sa demande. Le remboursement par le pays s’effectuera en dollars des États-Unis, à moins que GAVI Alliance n’en décide autrement, dans les soixante jours après réception par le pays de la demande de remboursement de GAVI Alliance. Les fonds remboursés seront versés sur le(s) compte(s) désigné(s) par GAVI Alliance.

SUSPENSION/RÉSILIATION

L’Alliance peut suspendre tout ou partie de ses financements au pays si elle a des raisons de soupçonner que les fonds ont été utilisés dans un autre but que pour les programmes décrits dans la présente demande ou toute modification de cette demande approuvée par GAVI. GAVI Alliance se réserve le droit de mettre fin à son soutien au pays pour les programmes décrits dans cette demande si des malversations des fonds de GAVI Alliance sont confirmées.

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Le pays confirme que les fonds apportés par GAVI Alliance ne seront en aucun cas offerts par lui à des tiers, et qu’il ne cherchera pas non plus à tirer des présents, des paiements ou des avantages directement ou indirectement en rapport avec cette demande qui pourraient être considérés comme une pratique illégale ou une prévarication.

CONTRÔLE DES COMPTES ET ARCHIVES

Le pays réalisera des vérifications annuelles des comptes et les transmettra à GAVI Alliance, conformément aux conditions précisées. L’Alliance se réserve le droit de se livrer par elle-même ou au travers d’un agent à des contrôles des comptes ou des évaluations de la gestion financière afin d’assurer l'obligation de rendre compte des fonds décaissés au pays.

Le pays tiendra des livres comptables précis justifiant l’utilisation des fonds de GAVI Alliance. Le pays conservera ses archives comptables conformément aux normes comptables approuvées par son gouvernement pendant au moins trois ans après la date du dernier décaissement de fonds de GAVI Alliance. En cas de litige sur une éventuelle malversation des fonds, le pays conservera ces dossiers jusqu'à ce que les résultats de l'audit soient définitifs. Le pays accepte de ne pas faire valoir ses privilèges documentaires à l’encontre de GAVI Alliance en rapport avec tout contrôle des comptes.

CONFIRMATION DE LA VALIDITE JURIDIQUE

Le pays et les signataires pour le gouvernement confirment que sa demande de soutien et son rapport de situation annuel sont exacts et corrects et représentent un engagement juridiquement contraignant pour le pays, en vertu de ses lois, à réaliser les programmes décrits dans cette demande et amendés, le cas échéant, dans le rapport de situation annuel.

CONFIRMATION DU RESPECT DE LA POLITIQUE DE GAVI ALLIANCE SUR LA TRANSPARENCE ET LA RESPONSABILITÉ

Le pays confirme qu'il a pris connaissance de la politique de GAVI Alliance sur la transparence et la responsabilité et qu’il respecte ses obligations.

UTILISATION DE COMPTES BANCAIRES COMMERCIAUX

Il incombe au pays de vérifier avec toute la diligence requise l’adéquation des banques commerciales utilisées pour gérer le soutien en espèces de GAVI. Le pays confirme qu’il assumera l’entière responsabilité du remplacement du soutien de GAVI en apport de fonds qui serait perdu en raison d’une faillite de la banque, de fraude ou tout autre événement imprévu.

ARBITRAGE

Tout litige entre le pays et GAVI Alliance occasionné par la présente demande ou en rapport avec elle qui n’aura pas été réglé à l’amiable dans un délai raisonnable sera soumis à un arbitrage à la demande de GAVI Alliance ou du pays. L’arbitrage sera conduit conformément au Règlement d’arbitrage de la CNUDCI alors en vigueur. Les parties acceptent d’être liées par la sanction arbitrale, comme règlement final de ce différend. Le lieu de l’arbitrage sera Genève, Suisse. La langue de l’arbitrage sera l’anglais.

Pour tout litige portant sur montant égal ou inférieur à $US 100 000, un arbitre sera désigné par GAVI Alliance. Pour tout litige portant sur un montant supérieur à $US 100 000, trois arbitres seront nommés comme suit : GAVI Alliance et le pays désigneront chacun un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés désigneront conjointement un troisième arbitre qui présidera.

L’Alliance ne pourra être tenue pour responsable auprès du pays de toute réclamation ou perte en rapport avec les programmes décrits dans cette demande, y compris et sans limitation toute perte financière, conflit de responsabilités, tout dommage matériel, corporel ou décès. Le pays est seul responsable de tous les aspects de la gestion et de la mise en œuvre des programmes décrits dans la présente demande.

	1. Caractéristiques de la demande

	Veuillez préciser quel type de soutien de GAVI vous souhaitez demander.


Note importante : pour permettre un fonctionnement correct du formulaire, prière de sélectionner les années du PPAC à la page précédente.

Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.

	Type de soutien
	Vaccin
	Année de début
	Année de fin
	Deuxième présentation préférée [1]
	Action

	New Vaccines Support
	Measles, 10 doses/vial, Lyophilised
	2012
	2015
	
	

	New Vaccines Support
	Rotavirus 2-dose schedule
	2013
	2015
	Rotavirus 3-dose schedule
	


[1] Cette « Deuxième présentation préférée » sera utilisée si la présentation préférée du vaccin sélectionné (dans la colonne « Vaccin ») n’est pas disponible. Si cette colonne est laissée en blanc, GAVI supposera que le pays préfère attendre jusqu’à ce que le vaccin sélectionné devienne disponible.
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3. Résumé analytique

Le Burundi a démarré son programme en 1980 avec les vaccins contre la diphtérie, la tuberculose, la coqueluche, la rougeole, la poliomyélite et le tétanos. Ce programme a connu beaucoup de succès au niveau pays de sorte qu'en moins de dix ans, le pays avait des couvertures supérieures à 80% pour tous ces antigènes. En 2004,deux nouveaux vaccins ont été introduits à savoir le vaccin contre l’hépatite virale B et l’haemophilus influenzae de type b en deux injections. Au cours de l’année 2005, cette forme a été remplacée par le Pentavalent qui est donné en une seule injection, combinant le DTC-Hep B liquide et le Hib lyophilisé. Le taux de couverture vaccinale de pentavalent 3 est de 96% en 2010 et celle de la rougeole estimé par l'OMS et UNICEF est de 69% en 2007, 84% en 2008, 91% en 2009 et 92 % en 2010
Les principaux facteurs ayant conduit à l’amélioration de la couverture vaccinale sont les suivants :

-
L’existence d’importants réseaux de CDS (en moyenne 80% de la population vivent dans un rayon de 5 km autour du CDS) 
-
L’existence d’un important réseau routier praticable qui facilite l’accessibilité des structures de soins par la population ainsi que la supervision et l’approvisionnement
-
Plus de 90% de structures sanitaires du pays assurent les services de vaccination de routine ;
-
Bonne utilisation des services de santé 
-
La gratuité de la vaccination aux enfants et des soins aux femmes enceintes
-
Organisation semestrielle de la semaine mère enfant depuis 2003 
-
Intégration des activités du PEV avec les autres programmes (vit A, MII, déparasitage, etc.…)
-
Existence d’un réseau communautaire (administration à la base et ASC)
-
Chaîne de froid fonctionnelle à tous les niveaux.
-
Implication de la société civile dans les services de vaccination

Les défis majeurs auxquels le PEV doit faire face sont entre autres :
-
Le contrôle des flambées épidémiques de rougeole localisées dans les districts à faibles couvertures vaccinales
-
Une maîtrise du taux d’abandon global au niveau national (9% en 2008) ;
-
Faible capacité de prévisions et d’estimation des besoins du PEV au niveau intermédiaire et périphérique d’où des ruptures de stocks fréquentes en vaccins entrainant beaucoup d’occasions manquées.
-
Des taux bas de couverture vaccinale en Pentavalent III (inférieur à 80%) dans 4 districts sanitaires sur 45 en 2010;
-
Des taux bas de couverture vaccinale contre la rougeole (inférieur à 80%) dans 10 districts sanitaires en 2010;
-
Des taux des PFA non polio inférieur à 2/100 000 enfants de moins de 15 ans dans26 districts en 2010
-
De fréquentes ruptures de stocks en pétrole : 2 en 2010;
-
L’absence d’une politique nationale de gestion des déchets (en cours d’élaboration);
-
L’absence d’un plan de suivi-évaluation.
Depuis l'introduction des vaccins contre l'hépatite virale B et l'haemofilus enfluenzae en 2004,le Burundi cofinance ces vaccins en hauteur de 20% chaque année.Malgré ses maigres revenus le Gouvernement a toujours honoré sa contribution comme convenu avec GAVIALLIANCE. 
Le plan pluriannuel complet du PEV 2011-2015 propose les voies et moyens de faire face à ces défis qui s’articulent autour des objectifs suivants :
1.
Améliorer l’efficacité de la coordination et de la gestion du programme
2.
Améliorer la planification en y intégrant la micro planification dans les structures déconcentrées
3.
Atteindre à l’horizon 2015, au moins35% la part du GVT dans le budget PEV
4.
Atteindre un taux de CV DTC3 d’au moins 80% dans 100% des districts sanitaires
5.
D’ici 2015, atteindre un taux global d’abandon de moins de 10% dans 100% des DS
6.
Atteindre la couverture vaccinale pour trois doses de vaccin 13 valent contre le pneumocoque 40% à la fin de 2011 et 80% en 2012
7.
Introduire en 2012 la deuxième dose de vaccin contre la rougeole
8.
Introduire en 2013 le vaccin contre le rotavirus
9.
D’ici 2015, équiper 100% des DS en matériel informatique et logiciel de gestion des vaccins
10.
D’ici 2015, 100% des BDS notifient correctement les MAPI
11.
D’ici 2015, 100% des BDS assurent une gestion efficace des Vaccins
12.
D’ici 2015, la chaine de froid est opérationnelle à tous les niveaux
13.
D’ici 2015, 100% des districts sont dotés d’incinérateurs performants 
14.
Maintenir les indicateurs de surveillance des maladies cibles du PEV au dessus des normes régionales
Le PPAC se réfère à la Vision et Stratégie Mondiale pour la Vaccination (GIVS) 2006-2015 et a pour but d’aider les responsables à planifier leur programme de vaccination. Le document est le fruit d’une équipe multidisciplinaire composée des points focaux du Ministère des Finances, du Ministère du Plan et du développement, des partenaires du PEV comme l’UNICEF et l’OMS, de la société civile et des cadres du Ministère de la Santé en collaboration avec le Comité de Coordination Inter Agences (CCIA/CPSD).Ila été révisé en vue de l'introduction de la deuxième dose du vaccin contre la rougeole en 2012 et l'introduction du vaccin contre le rotavirus en 2013.
La présente soumission vient répondre aux objectifs 7 et 8 de notre PPAC.Le Burundi a été éligible pour l'introduction de la deuxième dose de VAR chez les enfants de 18 mois dans la vaccination de routine.Cette dose de VAR vise à réduire la morbidité et la mortalité attribuable à la rougeole. En effet malgré les bonnes performances observées en terme de couverture(taux de couverture VAR supérieur à 90% depuis 2007 au niveau national),
des épidémies de rougeole surviennent encore dans certains districts à faible couverture vaccinale de routine.Or il a été noté que les enfants ayant reçu deux doses de VAR sont moins frappés par la maladie comparativement à ceux n'ayant reçu qu'une seule dose. 
Au Burundi, la situation épidémiologique des maladies diarrhéiques dues aux Rotavirus ne diffère pas de celle des autres pays en développement. En effet, dans ces pays, 75% des enfants subissent un 1er épisode de diarrhée à Rotavirus avant l’âge de 12 mois, alors que dans les pays développés, le 1er épisode n’intervient souvent pas avant l’âge de 2 à 5ans. Il s’agit donc d’un important problème de santé publique d’autant plus que chaque année, les maladies diarrhéiques concordent souvent avec les épidémies de bronchiolites et de grippes, pouvant mettre en difficulté les systèmes de soins pédiatriques. La révision du PPAC a tenu en compte l’introduction du vaccin contre le Rotavirus et la deuxième dose du vaccin antirougeoleux.Grâce à la vaccination, les pays développés ont pu réussir à diminuer très sensiblement le nombre de cas des maladies diarrhéiques dues aux Rotavirus .Vu l’ampleur et la gravité des maladies diarrhéiques dues aux Rotavirus, le Burundi compte introduire le vaccin contre les rotavirus à partir de 2013.
Les plans d'introduction de ces vaccins annexés à la présente soumission donnent plus de détails sur les activités liées à l'introduction de ces derniers. 





4. Signatures

4.1. Signatures du Gouvernement et des organes nationaux de coordination

4.1.1. Gouvernement et Comité de Coordination Inter-Agences pour la vaccination

Le Gouvernement de Burundi souhaite resserrer le partenariat existant avec GAVI Alliance pour améliorer son programme national de vaccination systématique des nourrissons, et demande donc le soutien de GAVI pour l’introduction du (des) vaccin(s) Measles 10 doses/vial Lyophilised , Rotavirus 2-dose schedule .

Le Gouvernement de Burundi s’engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au Plan Pluriannuel Complet (PPAC) présenté avec le présent document. Le Gouvernement demande à GAVI Alliance et à ses partenaires d’apporter une assistance financière et technique pour soutenir la vaccination des enfants telle qu’elle est présentée dans cette proposition.

Le tableau 6.(n).5. ((n) dépendant du vaccin) dans la section du SVN de la présente proposition donne le montant du soutien, en nature ou en espèces, qui est demandé à GAVI Alliance. Le tableau 6.(n).4. de la présente proposition montre l’engagement financier du Gouvernement pour l’achat de ce nouveau vaccin (seulement dans le cas du SVN).

Selon les règles relatives aux cycles de budgétisation et de financement internes, le Gouvernement versera chaque année sa quote-part de financement au mois de May.
Veuillez noter que la présente proposition ne sera pas évaluée ni approuvée par le Comité d’Examen Indépendant (CEI) sans les signatures du Ministre de la Santé et du Ministre des Finances ou de leur représentant autorisé.

Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.

	Ministre de la Santé (ou son représentant autorisé)
	Ministre des Finances (ou son représentant autorisé)

	Nom
	Hon Dr NTAKARUTIMANA Sabine
	Nom
	Hon Clotilde NIZIGAMA

	Date
	
	Date
	

	Signature
	
	Signature
	


Ce document a été préparé par
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.

Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom complet
	Fonction
	Téléphone
	Courriel
	Action

	Dr NTAKIRUTIMANA Dorothée
	Directeur du PEV
	00257 22223736/ 00257 78860945
	ntakirutimana.dorothee@yahoo.fr
	

	Dr MARONKO Boniface
	Directeur adjoint PEV
	00257 22223736/ 00257 79928514
	bonymaronko@yahoo.fr
	

	Dr NDUWIMANA Rose M. Magnifique
	Point focal PEV/OMS
	00257 79735106
	nduwimanar@bi.afro.who.int
	

	Dr MANIRAKIZA Déo
	Point focal PEV/UNICEF
	0257 77733771
	dmanirakiza@unicef.org
	

	Dr NGIRIGI Liboire
	Directeur Général de la Santé Publique
	00257 79735897
	ngirigi@yahoo.fr
	

	Dr NINTERETSE Hilaire
	Directeur des Services et Programmes de Sante
	00257 79961315
	hilnintere@yahoo.fr 
	

	Dr BAZOMBANZA Pierre Claver
	Point focal National PCIME
	00257 77736819
	clabazombanza@yahoo.fr
	

	Dr NIZIGIYIMANA Dionis
	MSPLS/EPISTAT
	00257 77788788
	nizigi@hotmail.com
	

	Mr MANANGA Méschack
	Inspecteur Principal
	00257 79988496
	mameschak@yahoo.fr 
	

	Mr SINDAYIKENGERA Isidore
	Conseiller au Ministère du Plan et du développement communal
	00257 78870070
	bampore006@yahoo.fr 
	

	Mme KAMIKAZI Josiane
	Conseillère Technique au Ministère des Finances
	00257 77714277
	kajos3@yahoo.fr 
	

	Mr NKINDIYABARIMAKURINDA Sublime
	Cellule Planification
	00257 78368992
	ndisub@yahoo.fr 
	

	Mr NTACONAYIGIZE Bonaventure
	Chargé information au CED CARITAS
	
	ntacobonauda@yahoo.fr
	


4.1.2. Organe national de coordination – Comité de Coordination Inter-Agences pour la vaccination

Nous soussignés, membres du CCIA, CCSS ou comité équivalent [1], nous sommes réunis le 11.05.2011 pour examiner cette proposition. À cette réunion, nous avons adopté la présente proposition sur la base des documents d’appui annexés.

[1] Comité de Coordination Inter-Agences ou Comité de Coordination du Secteur de la Santé, ou comité équivalent ayant l’autorité pour avaliser cette proposition dans le pays en question.
Le compte rendu avalisé de cette réunion est joint comme DOCUMENT NUMÉRO : 11.

Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.

Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom/Titre
	Institution/Organisation
	Signature
	Action

	Dr NGIRIGI Liboire
	Directeur Général du ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le SIDA
	
	

	Dr GASHUBIJE Longin
	Secrétaire Executif Permanent du CPSD
	
	

	Mme MUHORANE Carmen
	Conseillère Ministère de la Santé Publique et de la Lutte Contre le SIDA
	
	

	Mr NKINDIYABARIMAKURINDA Sublime
	Conseiller Ministère de la Santé Publique et de la Lutte Contre le SIDA
	
	

	Dr FATIMAHA Moussa
	Consultant Expert Servises Santé Publique
	
	

	Mr NIMPAYE Emile
	Cadre d'apui en bases de données _MSPLS
	
	

	Mr MANIRAKIZA Raphael
	Expert consultant en apppui à la coordination _Ambassade de Belgique
	
	

	Mr MANIRAMBONA Richard
	Directeur des recherches_Institut National de la Santé Publique
	
	

	Dr NIYONGABO Enock
	Coordinateur médical_Communauté des Eglises pentecotes du Burundi
	
	

	Mr NTUNZWENIMANA Fidèle
	directeur Administratif et Financier_Centrale d'achat des médicaments du Burundi
	
	

	Mme MITASHITA AKIKA
	Coordinatrice_JICA
	
	

	Mr KIMARARUNGU Alphonse
	Consultant_JICA
	
	

	Dr COUDRAY Michel
	Consultant Evaluation Santé Plus_Union Européenne
	
	

	Dr MOREELS Réginald
	Conseiller_MSPLS/APIMS
	
	

	DR BOSSUYT Michel
	Coordinateur médical_CORDAID
	
	

	Mme KANYONGA Florence
	Directeur Administratif et Financier_Institut National de la Santé Publique
	
	

	Dr KAMWENUBUSA Gaudef
	Directeur du Programme National Intégré de lutte contre les Maladies Chroniques et Non Transmissibles/MSPLS
	
	

	Mme KAMIKAZI Josiane
	Conseiller Technique _Ministère des Finances
	
	

	Mme BALENG Marie Louise
	Représentante Résidente/PSI Burundi
	
	

	Mr NSHIMAYEZU Maximilien
	Directeur Général SOUSCOM_TERIMBERE
	
	

	Dr CREPIN Pascal
	Responsable Projet Santé Union Européenne
	
	

	Mme MONSEUR Sophie
	Chargéé de programmes_Union Européenne
	
	

	Mr NDAYIRAGIJE Innocent
	Chercheur_Conseil norvégien pour les réfugiés
	
	

	Dr NDUWIMANA Rose Marie Magnifique
	Point Focal PEV/OMS_OMS
	
	

	Dr CIZA Alphonse
	MPN/OMS
	
	

	Mr SWALENSJean Michel
	Attaché CI_Ambassade de Belgique
	
	

	DR CABORE Joseph
	Représentant OMS
	
	

	Mr MAMADOU N'DIAYE
	Coordinateur des Programmes/IMC
	
	

	Mr HICUBURUNDI Sostène
	Directeur Général des Ressources_MSPLS
	
	

	Mme Hedy Ip
	UNICEF
	
	

	Dr NINTERETSE Hilaire
	Directeur des Services et programmes de Santé
	
	

	Dr NINTUNZE Jacqueline
	Secrétaire Général de l'Association de lutte contre la Malaria
	
	

	Mr NDIKUMANA Désiré
	Coordonateur RSS_GAVI
	
	

	Dr NTAKARUTIMANA Dorothée
	Directeur du PEV
	
	

	Mr BARIGENZA Louis
	Assistant Administratif RSS GAVI
	
	

	Dr SIBOMANA Célestin
	Directeur Adjoint Centre National de Transfusion Sanguine
	
	

	Mme KANYANA Annonciate
	Gestionnaire des données PEV
	
	

	Mr MANIRABARUTA Jean Claude
	Logisticien du PEV
	
	

	Dr NIVYINDIKA Léocadie
	Inspecteur Général de la Santé Publique
	
	

	Mr BUSAGO André
	ABS
	
	


Dans le cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions concernant cette proposition, la personne à contacter est :

Saisir le nom de famille en majuscules.
	Nom
	Dr NTAKIRUTIMANA Dorothée
	Titre
	Directeur du PEV

	Tél.
	00257 22223736/ 00257 78860945
	
	

	Fax
	
	Adresse
	PEV Burundi
Avenue de l'Hôpital
BP:160 Bujumbura
Burundi

	Courriel
	ntakirutimana.dorothee@yahoo.fr
	
	


4.1.3. Le Comité de Coordination Inter-Agences pour la vaccination

Les institutions et les partenaires (notamment les partenaires de développement et les organisations non gouvernementales) qui apportent leur soutien aux services de vaccination sont coordonnés et organisés par le biais d’un mécanisme de coordination Inter-Agences (CCIA, CCSS ou comité équivalent). Le CCIA, le CCSS ou le comité équivalent est chargé de coordonner et de guider l’utilisation du SVN de GAVI. Veuillez fournir des informations sur le CCIA, le CCSS ou le comité équivalent dans votre pays dans le tableau ci-dessous.

Caractéristiques du CCIA, CCSS ou comité équivalent

	Nom du comité
	Cadre de Concertation des Partenaires pour la Santé et le Développement (CPSD)

	Année de constitution du comité actuel
	2006

	Structure (par exemple sous-comité, organisme autonome)
	

	Fréquence des réunions
	Les derniers vendredi du mois


Composition

Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.

Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.

	Fonction
	Titre / Organisation
	Nom

	Président(e)
	Ministre de la Santé Publique et de la Lutte contre le SIDA
	Hon Dr NTAKARUTIMANA Sabine

	Secrétaire
	Directeur Général de la Santé Publique/ OMS
	Dr NGIRIGI Liboire /Dr CIZA Alphonse

	Membres
	La Ministre des Finances
	Hon NIZIGAMA Clotilde
	Action

	
	Le Représentant de l'OMS
	Dr CABORE Joseph
	

	
	Le Représantant de l'UNICEF
	Mr DIABATE Souleyman
	

	
	Le Représentant de la Banque Mondiale
	Mme TEMDON Mercy
	

	
	Le Représentant de l'Union Européenne
	Mr STEPHANE de Loecker
	

	
	Le Représentant de l'UNFPA
	Mr MBENGUE Ismaila
	

	
	Le Représentant du DFID
	Mr Dave BEER
	

	
	Le Représentant de Coopération Technique Suisse
	Mr TOGNOLA Claudio
	

	
	Le Chef de Mission CORDAID
	Mr BOSSUYT Michel
	

	
	La Représentante Résidente du PSI
	Mme BALENG Marie Louise 
	

	
	Le Représentant de l'IMC
	Mr MAMADOU NDIAYE
	

	
	La Représentante,Chef de Projet de AHA 
	Mme Askale BINEGA
	

	
	Le Représentant Résident de la Coopération Technique Belge
	Mr VAN IMPE Paul
	

	
	Le chef de la Coopération Française
	Mr Laurent ARNAUX
	


Fonctions et responsabilités principales du comité

	- Développer/adopter une vision commune pour le développement du secteur de la santé et sur les réformes nécessaires dans le secteur ;
- Assister le Gouvernement à analyser la situation du secteur de la santé, proposer des stratégies appropriées pour accélérer le développement sanitaire et l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement et de la réduction de la pauvreté,
- Assurer le plaidoyer au niveau le plus élevé pour que les principaux problèmes de santé soient traités de manière adéquate dans les politiques macroéconomiques et sectorielles, en accordant une importance particulière à l’utilisation efficiente des ressources du secteur,
- Réfléchir sur les modalités possibles d’inscrire efficacement l’action santé au Burundi dans le cadre de la consolidation de la paix
- Appuyer la mise en place de banques de données socio sanitaires fondées sur un ensemble d’indicateurs appropriés acceptés par toutes les parties concernées et constituant le cadre de référence pour le suivi et l’évaluation des progrès ;
- Créer de groupes techniques opérationnels, en cas de besoin pour approfondir certaines réflexions sur certains sujets précis.
- Assurer l’échange d’informations, pour garantir une excellente communication entre les différents partenaires



Trois grandes stratégies visant à renforcer le rôle et les fonctions du comité au cours des 12 prochains mois :

	1.
	

	2.
	

	3.
	


4.2. Signatures du Groupe technique consultatif national sur la vaccination (GTCV)

(S’il a été constitué dans le pays)

Nous soussignés, membres du GTCV, nous sommes réunis le pour évaluer la présente proposition. À cette réunion, nous avons avalisé cette proposition sur la base des documents d’appui annexés.

Le compte rendu avalisé de cette réunion est joint comme DOCUMENT NUMÉRO : .

Dans le cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions concernant cette proposition, la personne à contacter est :

Saisir le nom de famille en majuscules.

	Nom
	
	Titre
	

	Tél.
	
	
	

	Fax
	
	Adresse
	

	Courriel
	
	
	


4.2.1. Le Groupe technique consultatif national sur la vaccination (GTCV)

Caractéristiques du GTCV

	Nom du GTCV
	

	Année de constitution du GTCV actuel
	

	Structure (par exemple sous-comité, organisme autonome)
	

	Fréquence des réunions
	


Composition

Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.

Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.

	Fonction
	Titre / Organisation
	Nom

	Président(e)
	
	

	Secrétaire
	
	

	Membres
	
	
	Action

	
	
	
	


Fonctions et responsabilités principales du GTCV

	


Trois grandes stratégies visant à renforcer le rôle et les fonctions du GTCV au cours des 12 prochains mois :

	1.
	

	2.
	

	3.
	


5. Données du programme de vaccination

Veuillez compléter les tableaux ci-dessous, en utilisant les données de sources disponibles. Vous donnerez la source des données et la date. Utilisez si possible les données les plus récentes et joignez le document dont elles sont tirées.

· Reportez-vous au Plan Pluriannuel Complet pour la vaccination (PPAC) (ou plan équivalent) et joignez en une copie complète (avec un résumé analytique) comme DOCUMENT NUMÉRO : 4.

· Reportez-vous aux deux plus récents rapports conjoints OMS/UNICEF de notification des activités de vaccination.

· Reportez-vous aux documents de stratégie du secteur de la santé, aux documents budgétaires et à d’autres rapports, enquêtes, etc. selon que de besoin.

5.1. Informations de base

Pour l’année 2010 (la plus récente, précisez la date des données fournies)
	
	Chiffre
	Année
	Source

	Population totale
	8,444,784
	
	2010
	RGPH 2008

	Taux de mortalité infantile (pour 1000)
	101
	
	2010
	Situation des enfants dans le monde Unicef 2009

	Nourrissons survivants[1]
	312,457
	
	2010
	RGPH 2008

	RNB par habitant ($US)
	140
	
	2010
	Situation des enfants dans le monde Unicef 2010

	Dépenses totales en santé (DTS) en % du PIB
	14.00
	%
	2007
	Compte nationaux de la santé 2007

	Dépenses des administrations publiques en santé (DGS) en % des Dépenses des administrations publiques
	7.40
	%
	2010
	Lois des finances publiques 2010


[1] Nourrissons survivants = nourrissons encore en vie à l’âge de 12 mois

Veuillez donner des informations complémentaires sur le contexte de planification et de budgétisation dans votre pays ; indiquez aussi le nom et la date du document de planification en vigueur pour la santé

	Le Gouvernement a élaboré et mis en œuvre le Cadre Stratégique de Réduction de la Pauvreté (CSLP 2007-2010) dans lequel la santé est prise comme une priorité et la vaccination en particulier (troisième axe lié au développement du Capital humain). Dans la poursuite de la mise en œuvre des actions de lutte contre la pauvreté, le Gouvernement est en train d’élaborer un nouveau CSLP 2011-2015 qui inscrit toujours la santé dans ses priorités.La vaccination s’inscrit également dans la Politique Nationale de Santé (2005-2015) et le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS 2011-2015) en cours de finalisation et spécifiquement dans son 3ème objectif qui donne l’importance à la réduction de la mortalité maternelle et infantile. 
C'est le PNDSII 2011- 2015 qui est le document de référence pour la planification pour la santé en vigueur pour cette période ainsi que le CDMT 2011-2013 du secteur de la santé.


Le PPAC (ou le plan pluriannuel actualisé) est-il aligné sur ce document (calendrier, contenu, etc.) ?

	Le PPAC est aligné sur le PNDS 2011-2015 pour la réalisation de l'objectif 3 concernant la réduction de la mortalité maternelle et infantile 


Décrivez le cycle national de planification et de budgétisation pour la santé

	Le cycle national de planification et de budgétisation pour la santé s'inscrit dans le cycle budgétaire et de planification du pays. Il commence avec la lettre circulaire du Ministre des finances qui est lancée en juin de chaque année invitant les ministères techniques dont celui de la santé à élaborer les prévisions en dépenses. suivent les conférences budgétaires qui se terminent avec la session parlementaire pour approbation de la lois des finances. L'exécution budgétaire commence le premier janvier de l'année suivante et se clôture avec le 31 décembre courant.



Décrivez le cycle national de planification pour la vaccination

	le cycle national de planification suit celui du ministère de la santé publique. Le PEV élabore le plan pluriannuel complet et le soumet à l’approbation du CPSD. Au début de chaque année, un plan d’action en rapport avec le PPAC est élaboré par le PEV et soumis également à l’approbation par le CPSD. La mise en œuvre et le suivi évaluation de ce plan sont assurés par les services du PEV.

En ce qui concerne les procédures de gestion financière, la requête de financement des activités contenues dans le plan d’action annuelle est établie par le PEV qui la soumet pour approbation successivement au Directeur des Services et Programmes de Santé, au Directeur Générale de la Santé, au Directeur Générale des Ressources et enfin au Cabinet du Ministre. Ce processus est trop long et lourd pour un Programme qui, des fois, est appelé à réaliser des activités urgentes notamment en matière de maintenance de la chaîne de froid
A partir des objectifs assignés au PEV dans le PNDS, des actions recourant à l'amélioration des indicateurs relatifs aux différentes opérations du PEV sont identifiées et valorisées à différents niveaux du système de santé. 


Indiquez si des données ventilées par sexe sont utilisées dans les systèmes de notification de la vaccination systématique

	La notification des données de la vaccination ne sont pas ventillées par sexe.Avec des couvertures vaccinales supérieures à 90%, les disparités de genre en matière de vaccination sont dissipées.Une enquête récente (PMS)2009 n'a pas montré des différences significatives entre les couvertures vaccinales garçons (91%) et filles(90%) pour le PEV de routine.


Indiquez si des aspects sexospécifiques relatifs à l’introduction d’un nouveau vaccin ont été pris en compte dans le plan d’introduction

	Non car tous les enfants cibles du PEV de routine, les deux sexes confondus sont pris en compte dans les plans d'introduction des nouveaux vaccins


5.2. Calendrier de vaccination actuel

Vaccins traditionnels, nouveaux vaccins et supplémentation en vitamine A (se référer aux pages correspondantes du PPAC)

Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
	Vaccin

(ne pas utiliser de nom de marque)
	Âge d’administration (par les services de vaccination systématique)
	Administré dans tout le pays
	Remarques
	Action

	BCG
	A la naissance
	Yes
	Respecté
	

	Poliomiélite
	A la naissance, 6, 10, 14 semaines
	Yes
	respecté
	

	Penta
	6,10 et 14 semaines
	Yes
	respecté
	

	Antirougeoleux
	9 mois
	Yes
	Respecté
	

	TT
	femme enceinte:VAT1 1er contact,VAT2 après1 mois,VAT3 après6 mois,VAT4 après1 an,VAT5 après 1à3ans 
	Yes
	Respecté
	

	Vitamine A
	A 9 mois puis tous les 6 mois jusqu’à 5 ans
	Yes
	Respecté


5.3. Évolution de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité

(telle que décrite dans les deux derniers rapports conjoints OMS/UNICEF de notification des activités de vaccination)

	Évolution de la couverture vaccinale (en pourcentage)
	Charge de morbidité des maladies à prévention vaccinale

	Vaccin
	Notifiée
	Enquête
	Maladie
	Nombre de cas déclarés

	
	2009
	2010
	2009
	
	
	2009
	2010

	BCG
	98
	93
	
	
	Tuberculose
	
	321

	DTC
	DTC1
	104
	99
	
	
	Diphtérie
	0
	0

	
	DTC3
	101
	96
	
	
	Coqueluche
	0
	0

	Polio 3
	96
	94
	
	
	Poliomyélite
	2
	0

	Rougeole (première dose)
	91
	92
	
	
	Rougeole
	20
	495

	AT2+ (Femmes enceintes)
	88
	94
	
	
	Tétanos néonatal
	11
	2

	Hib3
	101
	96
	
	
	Hib[2]
	0
	0

	Fièvre jaune
	
	
	
	
	Fièvre jaune
	0
	0

	HepB3
	101
	96
	
	
	Séroprévalence HepB[1]
	
	

	Supplémentation en vitamine

Mères (< 6 semaines après l’accouchement)
	
	
	49
	
	

	Supplémentation en vitamine A

Nourrissons (>6 mois)
	89
	99
	
	
	


[1] Si disponible

[2] Note : le rapport conjoint OMS/UNICEF demande des chiffres pour la méningite à Hib

Si des données d’enquêtes sont fournies dans le tableau ci-dessus, veuillez indiquer l’année où ces enquêtes ont été réalisées, leur titre complet et, le cas échéant, les groupes d’âge concernés.
	Enquête ménages de base pour le suivi et l’évaluation de l’impact de l’appui au système de remboursement du Paquet Minimum des Services de santé (PMS 2009)


5.4. Données de référence et objectifs annuels

(Se référer aux pages correspondantes du PPAC)

Tableau 1 : chiffres de référence

	Nombre
	Année de référence
	Données de référence et objectifs

	
	2010
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	

	Nombre total de naissances
	366,000
	416,185
	426,173
	436,402
	446,875
	
	

	Nombre total de décès de nourrissons
	30,642
	88,550
	90,675
	92,852
	95,080
	
	

	Nombre total de nourrissons survivants
	335,358
	327,635
	335,498
	343,550
	351,795
	
	

	Nombre total de femmes enceintes
	422,239
	442,750
	453,376
	464,257
	475,399
	
	

	Nombre de nourrissons vaccinés (ou à vacciner) avec le BCG
	339,584
	399,538
	417,650
	427,674
	437,938
	
	

	Couverture du BCG (%)[1]
	93%
	96%
	98%
	98%
	98%
	
	

	Nombre de nourrissons vaccinés (ou à vacciner) avec les trois doses du VPO 
	315,488
	321,082
	328,788
	336,679
	344,759
	
	

	Couverture du VPO3 (%)[2]
	94%
	98%
	98%
	98%
	98%
	
	

	Nombre de nourrissons vaccinés (ou à vacciner) avec la première dose du DTC[3]
	332,362
	324,359
	332,143
	340,115
	348,277
	
	

	Nombre de nourrissons vaccinés (ou à vacciner) avec les trois doses du DTC[3]
	321,408
	321,082
	328,788
	336,679
	344,759
	
	

	Couverture du DTC3 (%)[2]
	96%
	98%
	98%
	98%
	98%
	
	

	Taux de perte[1] pour l’année de référence et prévu par la suite pour le DTC (%)
	5%
	5%
	5%
	5%
	5%
	
	

	Facteur de perte[1] pour l’année de référence et prévu par la suite pour le DTC
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05
	
	

	Population cible vaccinée avec la première dose du vaccin antirotavirus
	
	
	150,974
	302,324
	348,277
	
	

	Population cible vaccinée avec la dernière dose du vaccin antirotavirus
	
	
	134,199
	292,018
	344,759
	
	

	Couverture du vaccin antirotavirus (%)[2]
	0%
	0%
	40%
	85%
	98%
	
	

	Nourrissons vaccinés (à vacciner) avec la première dose du vaccin antirougeoleux
	308,358
	311,253
	318,723
	326,373
	334,205
	
	

	Couverture du vaccin antirougeoleux (%)[2]
	92%
	95%
	95%
	95%
	95%
	
	

	Nourrissons vaccinés (ou à vacciner) avec la deuxième dose de vaccin antirougeoleux
	
	131,054
	268,398
	302,324
	316,616
	
	

	Femmes enceintes vaccinées avec l’AT +
	384,135
	398,475
	408,038
	417,831
	427,859
	
	

	Couverture AT+ (%)[4]
	91%
	90%
	90%
	90%
	90%
	
	

	Supplémentation en vitamine A des mères dans les six semaines suivant l’accouchement
	
	
	
	
	
	
	

	Supplémentation en vitamine A des nourrissons après six mois
	
	
	
	
	
	
	

	Taux annuel d’abandon du DTC[ ( DTC1 - DTC3 ) / DTC1 ]  x 100[5]
	3%
	1%
	1%
	1%
	1%
	
	


[1] Nombre de nourrissons vaccinés par rapport au nombre total de naissances

[2] Nombre de nourrissons vaccinés par rapport au nombre total de nourrissons survivants

[3] Indiquer le nombre total d’enfants vaccinés avec le DTC seul ou avec un vaccin associé

[4] Nombre de femmes enceintes vaccinées avec l’AT+ par rapport au nombre total de femmes enceintes

[5] La formule pour calculer le taux de perte d’un vaccin (en pourcentage) est la suivante :[ ( A – B ) / A ] x 100, sachant que A = nombre de doses distribuées pour utilisation conformément aux registres d’approvisionnement, déduction faite du solde en stock à la fin de la période d’approvisionnement, et B = nombre de vaccinations réalisées avec le même vaccin pendant la même période.

5.5. Résumé du budget actuel et futur de la vaccination

(Voir les pages correspondantes du PPAC)

	
	Estimation des coûts par an (en milliers de $US)

	Poste budgétaire
	Année de référence
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	2010
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Coûts récurrents de la vaccination systématique

	Vaccins (uniquement vaccination systématique)
	3,227,781
	8,578,164
	13,398,258
	18,981,426
	21,915,176
	
	
	
	

	Vaccins traditionnels
	494,196
	628,144
	703,994
	792,173
	892,137
	
	
	
	

	Vaccins nouveaux ou sous-utilisés
	2,733,585
	7,950,020
	12,694,264
	18,189,253
	21,023,039
	
	
	
	

	Matériel d’Injection
	205,431
	358,081
	430,645
	492,680
	559,052
	
	
	
	

	Personnel
	580,200
	603,640
	615,713
	628,027
	640,588
	
	
	
	

	Salaires des agents du PNV employés à plein temps (se consacrant exclusivement à la vaccination)
	55,320
	57,555
	58,706
	59,880
	61,078
	
	
	
	

	Indemnités journalières pour les équipes de vaccination mobiles/de proximité
	524,880
	546,085
	557,007
	568,147
	579,510
	
	
	
	

	Transport
	11,797
	13,819
	14,621
	14,913
	9,837
	
	
	
	

	Entretien et frais généraux
	64,139
	143,221
	212,089
	282,042
	291,095
	
	
	
	

	Formation
	50,000
	52,020
	53,060
	54,122
	55,204
	
	
	
	

	Mobilisation sociale et IEC
	60,000
	119,646
	122,039
	124,480
	126,969
	
	
	
	

	Surveillance des maladies 
	195,000
	416,160
	424,483
	432,973
	441,632
	
	
	
	

	Gestion du programme
	135,000
	140,454
	143,263
	146,128
	149,051
	
	
	
	

	Autres coûts récurrents
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sous-total des coûts récurrents
	4,529,348
	10,425,205
	15,414,171
	21,156,791
	24,188,604
	
	
	
	

	

	Coûts d’équipement de la vaccination systématique

	Véhicules
	0
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	

	Équipement de la chaîne du froid
	35,200
	49,766
	55,835
	125,900
	76,469
	
	
	
	

	Autres coûts d’équipement
	0
	1,044,041
	1,063,330
	1,058,077
	0
	
	
	
	

	Sous-total des coûts d’équipement
	35,200
	1,093,807
	1,119,165
	1,183,977
	76,469
	
	
	
	

	

	Campagnes

	Poliomyélite
	1,496,850
	1,815,620
	1,955,929
	2,109,352
	2,277,762
	
	
	
	

	Rougeole
	210,393
	1,193,190
	0
	0
	1,522,326
	
	
	
	

	Fièvre jaune
	0
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	

	Tétanos maternel et néonatal
	0
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	

	Autres campagnes
	1,117,289
	1,351,919
	1,487,111
	1,635,822
	1,799,405
	
	
	
	

	Sous-total des coûts des campagnes
	2,824,532
	4,360,729
	3,443,040
	3,745,174
	5,599,493
	
	
	
	

	TOTAL GÉNÉRAL
	7,389,080
	15,879,741
	19,976,376
	26,085,942
	29,864,566
	
	
	
	


5.6. Résumé du financement actuel et futur et provenance des fonds

Veuillez donner dans le tableau ci-dessous les sources de financement pour chaque poste budgétaire (si elles sont connues). Efforcez-vous d’indiquer quels postes du programme de vaccination sont couverts par le budget du Gouvernement et lesquels sont couverts par les partenaires de développement (ou GAVI Alliance) et donnez le nom des partenaires (ou référez-vous au PPAC).

Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.

	
	Coût estimé par an (en milliers de $US)

	Poste budgétaire
	Source de financement
	Année de référence
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	2010
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Coûts de la vaccination systématique

	Total des Coûts Récurrents
	GOV, OMS, GAVI,UNICEF
	4,529,348
	10,425,205
	15,414,171
	21,156,790
	24,188,604
	
	
	
	
	

	
	

	Coûts d’équipement de la vaccination systématique
	

	Couts investissement
	
	35,200
	1,093,807
	1,119,165
	1,183,977
	76,469
	
	
	
	
	

	
	

	Campagnes
	

	SSME , Polio et Rougeole
	GAVI,UNICEF,OMS,GOV
	2,824,532
	4,360,729
	3,443,040
	3,745,174
	5,599,493
	
	
	
	
	

	TOTAL GÉNÉRAL
	7,389,080
	15,879,741
	19,976,376
	26,085,941
	29,864,566
	
	
	
	
	


6. Soutien aux vaccins nouveaux ou sous-utilisés (SVN)

Veuillez résumer la capacité de la chaîne du froid et indiquer si elle permet de stocker les nouveaux vaccins. Expliquez comment l’expansion de la chaîne du froid (si besoin est) sera financée et quand elle sera achevée. Veuillez indiquer le coût supplémentaire, si la capacité n’est pas suffisante, et la provenance des fonds pour combler le déficit.

	Le PEV dispose au niveau central de trois chambres froides d'une capacité de 88.0m3 et de 17 congélateurs. La capacité nette de stockage en positif est de 23.7m3. Cette capacité disponible de chaine de froid est suffisante sur toute la période d'introduction de nouveaux vaccins pour le niveau central pour 2 à 3 livraisons par an (cf.tableau 6.1).
Au niveau intermédiaire et périphérique, les besoins ont été estimé jusqu'en 2015. Les gaps identifiés en matières de capacité de stockage de la chaine de froid avec l'introduction des nouveaux vaccins sont en train d'être comblés. Le Gouvernement avec l'appui de l'UNICEF a établi un plan de réhabilitation de la chaine de froid et c'est ce plan qui est en train d'être mis en œuvre.


Veuillez résumer les sections du PPAC qui se rapportent à l’introduction de vaccins nouveaux ou sous-utilisés. Énumérez les points clés liés au processus de prise de décision (données prises en compte, etc.).

	La gastro-entérite à rotavirus grave touche essentiellement les enfants de 6 à 24 mois. Les issues fatales estimées en 2004 à 527 000(entre 475000 et 580 000) concernent avant tout les pays à faible revenu.
Dans les pays en développement, l’introduction de ce vaccin dans le PEV de routine pourraient aussi réduire la forte charge de morbidité aux diarrhées graves à rotavirus et éviter une large part de décès provoqués par cette maladie. Cela contribue largement à l’atteinte des objectifs du millénaire pour le développement contribuant à réduire ainsi la mortalité des moins de 5 ans. 
En effet, l’OMS recommande vivement aux pays l’introduction de la vaccination antirotavirus aux programmes nationaux de vaccination dans les régions et pays où les données sur l’efficacité des vaccins font penser qu’elles pourraient à voir un impact notable sur la santé publique et où l’on dispose d’une infrastructure appropriée et des mécanismes de financement permettant d’utiliser durablement ces vaccins.
Au Burundi, la situation épidémiologique des maladies diarrhéiques dues aux Rotavirus ne diffère pas de celle des autres pays en développement. En effet, une étude réalisée auprès des ménages au niveau pays en 2009 a montré que 18,5% des enfants de moins de cinq ans ont eu
la diarrhée au cours des deux semaines précédant l'enquête. Cette fréquence varie entre 16,3% et 22,3% selon les régions.Pour les enfants de moins de 6 mois, la fréquence est de13,2%. Ce dernier passe à 30% pour les enfants de 6-11 mois et à 31,3% pour ceux de 12-23 mois, avant de
baisser à 17,5% pour ceux dont l’âge est compris entre 24 et 35mois et de tomber à 7,4% pour ceux de 48-59 mois Le constat est que le pic est atteint à l’âge de 12-23 mois. Les âges de forte fréquence relative de la diarrhée comme maladie déclarée (6-23 mois) sont les âges auxquels les enfants commencent à recevoir des aliments autres que le lait maternel et à explorer leur environnement.
La diarrhée est la deuxième cause de mortalité des enfants de moins de cinq ans au Burundi derrière la paludisme et suivie de près par la pneumonie.
C'est ainsi que le Burundi veut introduire en 2013 le vaccin contre le rotavirus chez les enfants de moins d'une année pour réduire le nombre de décès infantiles et ainsi prétendre à l'atteinte des OMD.
Concernant la rougeole, malgré des apparentes bonnes couvertures vaccinales réalisées ces dernières années, il persistent encore un certain nombre d'enfants non protégés contre la rougeole ce qui est à la base des épisodes épidémiques constatées dans certaines régions du pays. Pour cela, l'introduction de la deuxième dose de vaccin contre la rougeole permettra d'augmenter l'immunité dans la population en général et chez les enfants en particulier.


6.1. Capacité et coût (du stockage positif) 

	
	
	Formule
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	A
	Besoins annuels en volume positif, y compris le nouveau vaccin (litres ou m3)
Litres
	Chiffre obtenu en multipliant le nombre total de doses de vaccin par le volume occupé par le conditionnement de chaque dose
	33,646
	42,694
	51,242
	54,532
	
	
	
	

	B
	Capacité nette positive de la chaîne du froid

(litres ou m3)
Litres
	#
	23,784
	23,784
	23,784
	23,784
	
	
	
	

	C
	Estimation du nombre minimal d’expéditions annuelles requises pour la capacité réelle de la chaîne du froid 
	A / B
	2
	2
	3
	3
	
	
	
	

	D
	Nombre annuel d’expéditions
	Sur la base du le plan national d’expédition des vaccins
	2
	2
	3
	3
	
	
	
	

	E
	Différence (le cas échéant)
	((A / D) - B)
	-6,961
	-2,437
	-6,703
	-5,607
	
	
	
	

	F
	Estimation du coût supplémentaire de la chaîne du froid
	
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	


Décrivez brièvement comment votre pays prévoit de parvenir à la viabilité financière pour les nouveaux vaccins qu’il pense introduire, comment il s’acquittera du versement des quotes-parts du cofinancement et toute autre question concernant la viabilité financière que vous aurez examinée (reportez-vous au PPAC).

	Le Gouvernement soutient le PEV à travers les fonds de l'initiative PPTE, il a débuté le cofinancement du pentavalent en 2008 et il attend continuer avec les nouveaux vaccins. 
Les stratégies de financement du nouveau vaccin qui seront utilisées sont entre autres:
- Mobilisation des ressources internes et externes fiables; 
- Stratégies permettant l'efficacité des ressources.
Par ressources internes, il faut entendre le financement assuré par le Gouvernement,les Agences des Nations Unies, la coopération bi et multilatérale et les ONGs intervenant dans le secteur de la santé ainsi que les communautés. 
Le Gouvernement assure actuellement, les dépenses de fonctionnement du PEV. Dans le cadre de l'initiative pour l'indépendance vaccinale, l'Etat contribue à hauteur de 10% pour l'achat des vaccins. En effet, la convention entre GAVI et le Gouvernement stipule que l'Etat doit augmenter progressivement sa part jusqu'à assurer une bonne partie de l'achat des vaccins. 
Pour cela, il mettra en place des mécanismes impliquant les opérateurs économiques locaux dans le soutien des services de vaccination en constituant un fond national pour les vaccins.
Mobilisation des ressources externes:
Le partenariat entre le Gouvernement et les bailleurs habituels du PEV sera renforcé pour réussir l'introduction des nouveaux vaccins.
L'estimation du coût du programme montre une augmentation progressive pendant la période d'appui GAVI et surtout après cette intervention. Le Gouvernement du Burundi sensibilisera d'autres partenaires pour combler l'écart et garantir la pérennité des activités. 
Comme indiqué dans le chapitre des objectifs macroéconomiques du PVF, le Burundi fait partie des pays fragiles et plus endettés. Il a été admis à l'initiative PPTE en 2006, ce qui lui a permis de bénéficier des fonds additionnels pour le financement des programmes des secteurs éligibles dont la santé. C'est ainsi que le Programme Elargi de Vaccination bénéficie de ces fonds. 
Le Ministère de la Santé Publique et ses partenaires se sont déjà organisés pour former un cadre de concertation des partenaires de la Santé au développement (CPSD).
Le CPSD évolue vers l'approche sectorielle où tous les financements seront mis dans un panier commun. Avec cette approche, tous les programmes y compris le PEV, trouveront leur compte.


6.2. Évaluation de la charge de morbidité (si disponible)

Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.

	Maladie
	Titre de l’évaluation
	Date
	Résultats

	
	
	
	
	


Si des vaccins nouveaux ou sous-utilisés ont déjà été introduits dans votre pays, veuillez indiquer en détail les enseignements tirés de l'expérience en ce qui concerne la capacité de stockage, la protection contre la congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte vaccinale, etc. et suggérez des mesures pour améliorer ces points.

Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.

	Enseignements tirés
	Mesures

	Capacité de stockage:
Augmentation du volume des produits à stocker
	- Un nouveau magasin du PEV a été construit
- Deux chambres froides ont été installées en 2004
- Cinq nouveaux congélateurs ont été achetés et installés au PEV en 2010
- L'achat de glaciaires est en cours.(2011)
- Douze BDS ont été dotés en congélateurs(2010)
- Achat des congélateurs et réfrigérateurs des BDS en cours (2011)
- Achat de nouveaux frigos pour les CDS en cours
	

	Protection contre la congélation accidentelle:
le dépassement de la capacité nette de conservation des vaccins dans la chambre positive fait que les vaccins sont stockés à côté de l'évaporateur avec rique de congélation des vaccins
	Des nouveaux réfrigérateurs avec grande capacité de stockage ont été achetés et d'autres sont en cours de la commande
	

	Formation du personnel:
Nécessité de former les prestataires de vaccination sur les nouveaux vaccins
	L'introduction de nouveaux vaccins a nécessité la formation du personnel à tous les niveaux. Avec l'introduction du vaccin contre le rotavirus, il sera tenu en considération la nécessité de former tous le personnel soignant y compris les vaccinateurs sur le respect du groupe cible afin d'éviter le plus possible les risques d'accidents liés à ce vaccin (invagination intestinale)
	

	Logistique de la chaîne de froid:
Augmentation de la quantité des différentes pièces de rechange
Augmentation de la quantité de pétrole 
	Installation des groupes électrogènes au niveau des BPS et BDS et utilisation des plaques solaires dans les centres de santé
Utilisation des contribution du PBF(performance based financing) à l'achat du pétrole.
	

	Taux d’abandon:
La focalisation sur le nouveau vaccin entraine l'augmentation d'un taux d'abandon pour les vaccins tradtionnels
	Les nouveaux vaccins sont alignés sur le calendrier vaccinal préexistant
	

	Taux de perte:
Taux de perte élevé
	La mise en oeuvre de la politique du flacon entamée fait limiter les taux de perte en vaccins contre le Hib et HepB.
	

	Mobilisation sociale:
Nécessité de mobilisation sociale à grande échelle
	Une bonne communication sur le Hib et HepB a entrainé une prompte adhésion à ces derniers
	


Veuillez donner la liste des vaccins que vous souhaitez introduire avec le soutien de GAVI Alliance (et leur présentation)

	- La deuxième dose de vaccin conte la rougeole en 2012
- Le vaccin contre le rotavirus en 2013



6.3.1. Vaccin demandé ( Measles, 10 doses/vial, Lyophilised )

Ainsi que mentionné dans le PPAC, le pays prévoit d’introduire le vaccin Measles, 10 doses/vial, Lyophilised
6.3.2. Informations relative au cofinancement

Pas de cofinancement pour le vaccin antirougeoleux

6.3.3. Facteur de perte vaccinale

Veuillez indiquer le taux de perte vaccinale :
Les pays doivent prévoir un taux maximal de perte vaccinale de :

· 50% - pour un vaccin lyophilisé en flacon de 10 ou 20 doses,

· 25% - pour un vaccin liquide en flacon de 10 ou 20 doses ou un vaccin lyophilisé en flacon de 5 doses,

· 10% - pour un vaccin liquide/lyophilisé en flacon de 2 doses,

· 5% - pour un vaccin liquide en flacon monodose.

Note : le choix effectué dans ce champ a un impact direct sur les calculs automatiques du soutien que vous demandez et ce champ ne doit pas être laissé en blanc.

	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Taux de perte vaccinale en %
	20%
	20%
	20%
	20%
	
	
	
	

	Facteur équivalent de perte
	1.25
	1.25
	1.25
	1.25
	
	
	
	


6.3.4. Caractéristiques de la vaccination avec le nouveau vaccin

	
	Données provenant du
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin
	Tableau 1
	#
	311,253
	318,723
	326,373
	334,205
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la troisième dose du vaccin[1]
	Tableau 1
	#
	131,054
	268,398
	302,324
	316,616
	
	
	
	

	Couverture vaccinale de la troisième dose
	Tableau 1
	#
	95.00%
	95.00%
	95.00%
	95.00%
	
	
	
	

	Estimation du facteur de perte vaccinale
	Tableau 6.(n).3[3]
	#
	1.25
	1.25
	1.25
	1.25
	
	
	
	

	Quote-part du pays par dose[2]
	Tableau 6.(n).2[3]
	$
	0.00
	0.00
	0.00
	0.00
	
	
	
	


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)

[2] Le prix total par dose inclut le prix du vaccin, plus les frais de transport, les fournitures, l’assurance, les droits d’entrée, etc.

[3] (n) dépendant du vaccin

6.3.5. Part des fournitures financée par le pays (et estimation du coût en $US)

	
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution
	#
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	

	Valeur totale du cofinancement du pays
	$
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	


6.3.6. Part des fournitures financée par GAVI Alliance (et estimation du coût en $US)

	
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	204,800
	378,500
	388,600
	400,300
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	191,000
	345,600
	347,400
	356,500
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution
	#
	22,800
	42,100
	43,200
	44,500
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	2,375
	4,325
	4,350
	4,450
	
	
	
	

	Valeur totale du cofinancement de GAVI
	$
	68,000
	125,000
	128,000
	131,500
	
	
	
	


6.3.7. Allocation d’introduction d’un vaccin nouveau ou sous-utilisé

Veuillez indiquer dans les tableaux ci-dessous comment cette allocation unique[1] sera utilisée pour financer les frais occasionnés par l’introduction du vaccin et décrivez les activités essentielles qui seront réalisées préalablement à l’introduction (en vous reportant au PPAC).

Calcul de la somme forfaitaire pour le vaccin Measles, 10 doses/vial, Lyophilised
Si le total est inférieur à $US 100 000, il est automatiquement arrondi à $US 100 000

	Année d’introduction du nouveau vaccin 
	Nombre de naissances (d’après le tableau 1)
	Montant par naissance en $US
	Total en $US

	2012
	416,185
	0.30
	125,000


[1] L’allocation sera calculée sur la base d’un montant maximal de $US 0,30 par naissance annuelle, avec un montant minimal de $US 100 000

Coût (et financement) de l’introduction du vaccin Measles, 10 doses/vial, Lyophilised ($US)
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.

	Poste budgétaire
	Besoins totaux pour l’introduction du nouveau vaccin en $US
	Besoins financés avec l’allocation d’introduction d’un nouveau vaccin en $US

	Formation
	65,000
	50,000

	Mobilisation sociale, IEC et plaidoyer
	26,000
	26,000

	Équipement et entretien de la chaîne du froid
	10,000
	5,800

	Véhicules et transport
	10,000
	8,000

	Gestion du programme
	15,000
	5,000

	Surveillance et suivi
	39,000
	15,000

	Ressources humaines
	0
	0

	Gestion des déchets
	15,000
	15,000

	Assistance technique
	0
	0

	Supervision formative 
	30000
	0
	

	Totaux
	210,000
	124,800


6.4.1. Vaccin demandé ( Rotavirus 2-dose schedule )

Ainsi que mentionné dans le PPAC, le pays prévoit d’introduire le vaccin Rotavirus 2-dose schedule
6.4.2. Informations relative au cofinancement

Si vous souhaitez verser une quote-part plus élevée que le minimum obligatoire, veuillez saisir l’information dans la ligne « Votre quote-part ».
Note : le choix effectué dans ces champs a un impact direct sur les calculs automatiques du soutien que vous demandez et ces champs ne doivent pas être laissés en blanc.

	Groupe du pays
	Low


	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Quote-part minimale
	0.20
	0.20
	0.20
	
	
	
	
	

	Votre quote-part (veuillez changer si plus élevée)
	0.20
	0.20
	0.20
	
	
	
	
	


6.4.3. Facteur de perte vaccinale

Veuillez indiquer le taux de perte vaccinale :
Les pays doivent prévoir un taux maximal de perte vaccinale de :

· 50% - pour un vaccin lyophilisé en flacon de 10 ou 20 doses,

· 25% - pour un vaccin liquide en flacon de 10 ou 20 doses ou un vaccin lyophilisé en flacon de 5 doses,

· 10% - pour un vaccin liquide/lyophilisé en flacon de 2 doses,

· 5% - pour un vaccin liquide en flacon monodose.

Note : le choix effectué dans ce champ a un impact direct sur les calculs automatiques du soutien que vous demandez et ce champ ne doit pas être laissé en blanc.

	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Taux de perte vaccinale en %
	5%
	5%
	5%
	
	
	
	
	

	Facteur équivalent de perte
	1.05
	1.05
	1.05
	
	
	
	
	


6.4.4. Caractéristiques de la vaccination avec le nouveau vaccin

	
	Données provenant du
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin
	Tableau 1
	#
	150,974
	302,324
	348,277
	
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la troisième dose du vaccin[1]
	Tableau 1
	#
	134,199
	292,018
	344,759
	
	
	
	
	

	Couverture vaccinale de la troisième dose
	Tableau 1
	#
	40.00%
	85.00%
	98.00%
	
	
	
	
	

	Estimation du facteur de perte vaccinale
	Tableau 6.(n).3[3]
	#
	1.05
	1.05
	1.05
	
	
	
	
	

	Quote-part du pays par dose[2]
	Tableau 6.(n).2[3]
	$
	0.20
	0.20
	0.20
	
	
	
	
	


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)

[2] Le prix total par dose inclut le prix du vaccin, plus les frais de transport, les fournitures, l’assurance, les droits d’entrée, etc.

[3] (n) dépendant du vaccin

6.4.5. Part des fournitures financée par le pays (et estimation du coût en $US)

	
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	15,100
	34,000
	39,900
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	175
	400
	450
	
	
	
	
	

	Valeur totale du cofinancement du pays
	$
	79,500
	143,000
	151,500
	
	
	
	
	


6.4.6. Part des fournitures financée par GAVI Alliance (et estimation du coût en $US)

	
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	381,300
	680,400
	715,700
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	4,250
	7,575
	7,950
	
	
	
	
	

	Valeur totale du cofinancement de GAVI
	$
	2,004,500
	2,863,000
	2,711,000
	
	
	
	
	


6.4.7. Allocation d’introduction d’un vaccin nouveau ou sous-utilisé

Veuillez indiquer dans les tableaux ci-dessous comment cette allocation unique[1] sera utilisée pour financer les frais occasionnés par l’introduction du vaccin et décrivez les activités essentielles qui seront réalisées préalablement à l’introduction (en vous reportant au PPAC).

Calcul de la somme forfaitaire pour le vaccin Rotavirus 2-dose schedule
Si le total est inférieur à $US 100 000, il est automatiquement arrondi à $US 100 000

	Année d’introduction du nouveau vaccin 
	Nombre de naissances (d’après le tableau 1)
	Montant par naissance en $US
	Total en $US

	2013
	426,173
	0.30
	128,000


[1] L’allocation sera calculée sur la base d’un montant maximal de $US 0,30 par naissance annuelle, avec un montant minimal de $US 100 000

Coût (et financement) de l’introduction du vaccin Rotavirus 2-dose schedule ($US)
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.

	Poste budgétaire
	Besoins totaux pour l’introduction du nouveau vaccin en $US
	Besoins financés avec l’allocation d’introduction d’un nouveau vaccin en $US

	Formation
	62,000
	50,000

	Mobilisation sociale, IEC et plaidoyer
	45,000
	26,000

	Équipement et entretien de la chaîne du froid
	105,601
	6,000

	Véhicules et transport
	15,000
	8,000

	Gestion du programme
	15,000
	5,000

	Surveillance et suivi
	48,000
	15,000

	Ressources humaines
	0
	

	Gestion des déchets
	10,000
	18,000

	Assistance technique
	10,000
	0

	Supervisions formatives
	30000
	0
	

	Totaux
	340,601
	128,000


7. Achat et gestion des vaccins nouveaux ou sous-utilisés

Note : le vaccin antipneumococcique (PCV) doit obligatoirement être acheté par le biais de l’UNICEF

a) Veuillez indiquer la manière dont le soutien sera utilisé et géré, y compris l’achat des vaccins (GAVI s’attend à ce que la plupart des pays achètent leurs vaccins et leur matériel d’injection par le biais de l’UNICEF)
	le pays soumet la demande de quotation pour sa part de cofinancement à l'UNICEF service des approvisionnements. Après l'obtention de ces coûts, le pays verse la quote part sur le compte de l'UNICEF supply division qui à son tour se charge de livrer les vaccins et matériel de vaccination au PEV pays


b) S’il est fait appel à un autre mécanisme pour l’achat et la livraison des fournitures (qu’elles soient financées par le pays ou par GAVI Alliance), prière de joindre les pièces justificatives suivantes :

· Autres vaccins ou fournitures vaccinales achetés par le pays et description des mécanismes utilisés.
· Fonctions de l’autorité nationale de régulation (telles qu’évaluées par l’OMS) afin de montrer qu’elles respectent les exigences de l’OMS en matière d’achat de vaccins et de fournitures de qualité.
	L'ANR n'est pas encore fonctionnel au niveau Pays


c) Veuillez décrire l'introduction des vaccins (se référer au PPAC)

	Le Burundi compte introduire en 2012 la deuxième dose de vaccin contre la rougeole et en 2013 le vaccin contre le rotavirus.
Concernant la rougeole, malgré les bonnes couvertures vaccinales, la transmission de la rougeole reste continuelle et la première dose est administrée à l’âge de 9 mois. Vu l’ampleur de la recrudescence des épidémies de la rougeole, le Burundi compte introduire la deuxième dose du VAR dans la vaccination de routine à partir de 2012. Les conditions de stockage de ce vaccin au niveau central, intermédiaire et au niveau périphériques sont réunies. Le pays possède une expérience dans l’administration de la première dose ce qui expliquerait que la deuxième dose ne suscitera pas des difficultés.
La formation du personnel avant l’introduction de la deuxième dose et du calendrier vaccinal sera envisagée. En plus, l’information, l’éducation et les campagnes de sensibilisation des décideurs politiques et de la population seront inclus aux autres activités d’IEC du PEV. Les outils de gestion du PEV seront actualisés afin de prendre en compte la seconde dose VAR. 
Une évaluation post introduction de la deuxième dose de VAR sera effectuée après 9 à 12 mois. Une enquête rétrospective sur la prévalence de la rougeole parmi les enfants ayant reçu la deuxième dose quelques années après son introduction est à considérer.
Concernant le vaccin contre le rotavirus,son introduction est prévue pour l'année 2013.
Le vaccin contre le rotavirus choisi par le Burundi est le Rotarix sous sa forme mono dose liquide. La voie d'administration de deux doses requises de ce vaccin est la voie orale comme le VPO.
Ce choix se justifie par les raisons suivantes :
L’atteinte rapide des couvertures vaccinales élevées (car le vaccin suivra rapidement la tendance actuelle du VPO);
- Une meilleure stabilité du vaccin comparé à Rotateq
- Mode d’administration orale comme le VPO
- Manipulation facile
- Facilité de respecter les consignes d'âge avec deux doses qu'avec trois doses,
- Les besoins en cahine de froid sont moins importants (17.1cm3 pour le Rotarix et 45.9cm3 pour le Rotateq,
- Le Rotateq ne porte pas de PCV
- La bonne maîtrise des taux de perte du fait de la forme liquide monodose 
- Conservation entre +2°c et +8°c
- Le vaccin contre le rotavirus sera introduit le même jour sur l’ensemble du territoire et sera administré à tous les enfants cibles du PEV qui se présenteront. Le calendrier vaccinal sera identique à celui du pentavalent et du pneumocoque. 
A partir de ce moment tous enfants qui viendront pour la 1ère dose de leur série de penta recevront en plus la 1ère dose du vaccin contre le rotavirus pour finir la 2ème dose à la 10ème semaine de leur série préalablement commencée.Tout cela en tenant compte que selon les recommandations, la première dose de Rotarix doit être administré entre 6 et 15 semaines et que la dernière dose est administré au plus tard à la 32ème semaines.(réf.relevé épidémiologique hebdomadaire de l'OMS n°51-52, du 18 décembre 2009)
Il ne sera pas administré de vaccination de rattrapage. Le vaccin contre le Rotavirus sera administré par voie orale ; tandis que le vaccin pentavalent sera injecté en une injection intramusculaire.
Tous les agents, tant du privé que du public œuvrant dans le domaine de la santé seront formés sur l’introduction du vaccin contre le Rotavirus, avec un accent sur la nécessité de respecter les consignes d'âge très spécifiques et l'importance de renforcer la surveillance des MAPI. 
Les décideurs politiques, les communautés et les cliniciens seront sensibilisés sur la lutte contre les maladies diarrhéiques dues aux Rotavirus et sur les avantages du vaccin antirotavirus.
La période pour l’introduction du vaccin contre le Rotavirus est prévue pour 2013. Plusieurs points ont été considérés pour pouvoir fixer ce moment d’introduction du nouveau vaccin. Etant donné le temps que prennent l’introduction de la demande et son approbation par GAVI, l’acquisition des fonds, les délais de commandes du nouveau vaccin, la formation du personnel, la réhabilitation de la chaîne du froid. Nous avons aussi tenu en compte de l’introduction du vaccin contre les pneumocoques en 2011 et celle de la deuxième dose du vaccin antirougeoleux prévu en 2012




d) Indiquez comment les fonds devraient être transférés par GAVI Alliance (le cas échéant)

	Conformément à l'aide mémoire signé en 2010 entre le Gouvernement du Burundi et GAVI Alliance,Les fonds RSS-GAVI seront versés sur un sous-compte du trésor ouvert à la Banque Centrale, et ces fonds seront isolés des autres fonds gérés par le Trésor Public.Ces fonds seront débloqués du sous-compte de Trésorerie avec la double signature du Ministre des Finances et du Ministre de la Santé publique et de Lutte contre le SIDA. 


e) Indiquez comment les quotes-parts seront versées (et le responsable de cette opération)

	Les quotes-parts du Gouvernements seront versées a travers l'UNICEF par les transferts bancaires
le responsable de l'opération est le Ministre de la Santé Publique/Directeur du PEV


f) Veuillez décrire comment la couverture du nouveau vaccin sera surveillée et déclarée (se référer au PPAC)

	La couverture vaccinale sera suivie à travers les rapports mensuels du nombre d’enfants qui reçoivent la deuxième dose de vaccin contre la rougeole et le vaccin contre le rotavirus. Les données en rapport avec ces vaccins seront incluses dans les rapports de vaccination de routine. 
Les activités de surveillance de la couverture vaccinale globale seront menées tous les 3 ans. Le principal indicateur de la couverture vaccinale pour le vaccin contre le rotavirus est rota 2 correspondant à la 2ème dose de polio ou penta chez les enfants de moins d’une année, tandis que l'indicateur de couverure vaccinale contre la rougeole, 2ème dose sera le nombre d'enfants ayant reçu ce vaccin sur le nombre total d'enfants âgés de 12 à 23 mois.


7.1. Gestion des vaccins (GEEV/GEV/EGV)

Quand a-t-on réalisé la dernière évaluation de l’efficacité de la gestion des entrepôts de vaccin (GEEV) April   -  2011
Quand a-t-on réalisé la dernière évaluation de l’efficacité de la gestion des vaccins (GEV) ou la plus récente évaluation de la gestion vaccinale (EGV) ? April 
  -  2011
Si votre pays a réalisé une GEEV, une GEV ou une EGV au cours des trois dernières années, veuillez en joindre les rapports (DOCUMENT NUMÉRO : 13).

Un rapport sur l'EGV sera obligatoirement joint lorsque le pays a introduit un vaccin nouveau ou sous-utilisé avec le soutien de GAVI avant 2008.

Veuillez noter que les outils d’évaluation de l’efficacité de la gestion des entrepôts de vaccins (GEEV) et d’évaluation de la gestion des vaccins (EGV) ont été remplacés par un outil intégré d’évaluation de l’efficacité de la gestion des vaccins (GEV). Pour de plus amples informations sur l’outil d’évaluation de la gestion des vaccins, voir http://www.who.int/immunization_delivery/systems_policy/logistics/en/index6.html (anglais).

Les pays qui ont déjà réalisé une GEEV, une EGV ou une GEV sont priés de rendre compte des activités qu’ils auront menées dans le cadre du plan d’action ou du plan d’amélioration préparé après l’GEEV/EGV/GEV.
	Une évaluation de l'efficacité de la gestion des vaccins au niveau national au mois d'avril 2011 et des mesures de renforcement et d'amélioration ont été arrêtées sur base des recommandations formulées dans le rapport. Nous rendrons compte de l'état de mise en oeuvre de ces mesures dans notre rapport ultérieur.


Quand prévoit-on de réaliser la prochaine évaluation de l’efficacité de la gestion des vaccins (GEV)?  March  -  2015
En vertu des nouvelles directives, les pays seront tenus de réaliser une EGV avant de présenter une demande de soutien pour l’introduction d’un nouveau vaccin.

8. Remarques et recommandations additionnelles

Remarques et recommandations de l’organe national de coordination (CCIA/CCSS)

	Toutes les remarques et recommandations du CPSD sont reprises dans les comptes rendus des différentes réunions du CPSD


9. Annexes

Annexe 1

Annexe 1.1 – Measles, 10 doses/vial, Lyophilised
Tableau 1.1 A – Part arrondie des fournitures financée par le pays et estimation du coût en $US

	Articles nécessaires
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution 
	#
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	

	Valeur totale du cofinancement du pays
	$
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	


Tableau 1.1 B – Part arrondie des fournitures financée par GAVI et estimation du coût en $US.

	Articles nécessaires
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	204,800
	378,500
	388,600
	400,300
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	191,000
	345,600
	347,400
	356,500
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution 
	#
	22,800
	42,100
	43,200
	44,500
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	2,375
	4,325
	4,350
	4,450
	
	
	
	

	Valeur totale du financement de GAVI
	$
	68,000 
	125,000
	128,000
	131,500
	
	
	
	


Tableau 1.1 C – Tableau récapitulatif pour le vaccin Measles, 10 doses/vial, Lyophilised
	
	Données provenant du
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de nourrissons survivants
	Tableau 1
	#
	327,635
	335,498
	343,550
	351,795
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la troisième dose du vaccin[1]
	Tableau 1
	#
	131,054
	268,398
	302,324
	316,616
	
	
	
	

	Couverture vaccinale de la troisième dose du vaccin
	Tableau 1
	#
	95.00%
	95.00%
	95.00%
	95.00%
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin
	Tableau 1
	#
	311,253
	318,723
	326,373
	334,205
	
	
	
	

	Nombre de doses par enfant
	
	#
	1
	1
	1
	1
	
	
	
	

	Estimation du facteur de perte vaccinale
	Tableau 6.(n).3[2]
	#
	1.25
	1.25
	1.25
	1.25
	
	
	
	

	Nombre de doses par flacon
	
	#
	10
	10
	10
	10
	
	
	
	

	Besoins en seringues autobloquantes 
	
	#
	Yes 
	Yes 
	Yes 
	Yes 
	 
	 
	 
	 

	Besoins en seringues de reconstitution 
	
	#
	Yes 
	Yes 
	Yes 
	Yes 
	 
	 
	 
	 

	Besoins en réceptacles de sécurité 
	
	#
	Yes 
	Yes 
	Yes 
	Yes 
	 
	 
	 
	 

	Prix du vaccin par dose
	
	$
	0.240 
	0.240 
	0.240 
	0.240 
	 
	 
	 
	 

	Quote-part du pays par dose
	Tableau 6.(n).2[2]
	$
	0.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire des seringues autobloquantes
	
	$
	0.053 
	0.053 
	0.053 
	0.053 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire des seringues de reconstitution 
	
	$
	0.038 
	0.038 
	0.038 
	0.038 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire des réceptacles de sécurité
	
	$
	0.640 
	0.640 
	0.640 
	0.640 
	 
	 
	 
	 

	Frais de transport exprimés en % de la valeur des vaccins
	
	%
	10.00 
	10.00 
	10.00 
	10.00 
	 
	 
	 
	 

	Frais de transport exprimés en % de la valeur de l’équipement d’injection
	
	%
	10.00 
	10.00 
	10.00 
	10.00 
	 
	 
	 
	 


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)

[2] (n) dépendant du vaccin.

Tableau 1.1 D – Estimation du nombre de doses de vaccin Measles, 10 doses/vial, Lyophilised, matériel d’injection associé et budget de cofinancement correspondant (page 1)

	
	
	Formule
	2012
	2013

	
	
	
	Total
	Gouvernement
	GAVI
	Total
	Gouvernement
	GAVI

	A
	Cofinancement du pays
	
	0.00%
	
	
	0.00%
	
	

	B
	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin[1]
	Tableau 1 (données de référence et objectifs annuels)
	131,054
	0
	131,054
	268,398
	0
	268,398

	C
	Nombre de doses par enfant
	Paramètre du vaccin
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	D
	Nombre de doses nécessaires
	B * C
	131,054
	0
	131,054
	268,398
	0
	268,398

	E
	Estimation du facteur de perte
	Tableau 6.(n).3. à la section sur le SVN[2]
	1.25
	1.25
	1.25
	1.25
	1.25
	1.25

	F
	Nombre de doses nécessaire, pertes comprises
	D * E
	163,818
	0
	163,818
	335,498
	0
	335,498

	G
	Stock régulateur du vaccin
	(F - F de l’année précédente) * 0,25
	40,955
	0
	40,955
	42,920
	0
	42,920

	I
	Nombre total de doses de vaccin nécessaires
	F + G
	204,773
	0
	204,773
	378,418
	0
	378,418

	J
	Nombre de doses par flacon
	Paramètre du vaccin
	10
	10
	10
	10
	10
	10

	K
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% de perte) nécessaires
	(D + G) * 1,11
	190,930
	0
	190,930
	345,563
	0
	345,563

	L
	Nombre de seringues de reconstitution (+ 10% de perte) nécessaires
	I / J * 1,11
	22,730
	0
	22,730
	42,005
	0
	42,005

	M
	Nombre total de réceptacles de sécurité (+ 10% supplémentaires) nécessaires
	(K + L) / 100 x 1.11
	2,372
	0
	2,372
	4,303
	0
	4,303

	N
	Coût des vaccins nécessaires
	I * prix du vaccin par dose
	49,146
	0
	49,146
	90,821
	0
	90,821

	O
	Coût des seringues autobloquantes nécessaires
	K * prix unitaire des seringues autobloquantes
	10,120
	0
	10,120
	18,315
	0
	18,315

	P
	Coût des seringues de reconstitution nécessaires
	L * prix unitaire des seringues de reconstitution 
	864
	0
	864
	1,597
	0
	1,597

	Q
	Coût des réceptacles de sécurité nécessaires
	M * prix unitaire des réceptacles de sécurité
	1,519
	0
	1,519
	2,754
	0
	2,754

	R
	Frais de transport pour les vaccins nécessaires
	N * frais de transport en % de la valeur des vaccins 
	4,915
	0
	4,915
	9,083
	0
	9,083

	S
	Frais de transport pour le matériel d’injection nécessaire
	(O + P + Q) * frais de transport n % de la valeur du matériel d’injection
	1,251
	0
	1,251
	2,267
	0
	2,267

	T
	Total fonds nécessaires
	(N + O + P + Q + R + S)
	67,815
	0
	67,815
	124,837
	0
	124,837

	U
	Total cofinancement du pays
	I * quote-part du pays par dose
	0
	
	
	0
	
	

	V
	% de cofinancement à la charge du pays par rapport à la part prise en charge par GAVI 
	U / T
	0.00%
	
	
	0.00%
	
	


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)

[2] (n) dépendant du vaccin.

Tableau 1.1 D – Estimation du nombre de doses de vaccin Measles, 10 doses/vial, Lyophilised, matériel d’injection associé et budget de cofinancement correspondant (page 2)

	
	
	Formule
	2014
	2015

	
	
	
	Total
	Gouvernement
	GAVI
	Total
	Gouvernement
	GAVI

	A
	Cofinancement du pays
	
	0.00%
	
	
	0.00%
	
	

	B
	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin[1]
	Tableau 1 (données de référence et objectifs annuels)
	302,324
	0
	302,324
	316,616
	0
	316,616

	C
	Nombre de doses par enfant
	Paramètre du vaccin
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	D
	Nombre de doses nécessaires
	B * C
	302,324
	0
	302,324
	316,616
	0
	316,616

	E
	Estimation du facteur de perte
	Tableau 6.(n).3. à la section sur le SVN[2]
	1.25
	1.25
	1.25
	1.25
	1.25
	1.25

	F
	Nombre de doses nécessaire, pertes comprises
	D * E
	377,905
	0
	377,905
	395,770
	0
	395,770

	G
	Stock régulateur du vaccin
	(F - F de l’année précédente) * 0,25
	10,602
	0
	10,602
	4,467
	0
	4,467

	I
	Nombre total de doses de vaccin nécessaires
	F + G
	388,507
	0
	388,507
	400,237
	0
	400,237

	J
	Nombre de doses par flacon
	Paramètre du vaccin
	10
	10
	10
	10
	10
	10

	K
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% de perte) nécessaires
	(D + G) * 1,11
	347,348
	0
	347,348
	356,403
	0
	356,403

	L
	Nombre de seringues de reconstitution (+ 10% de perte) nécessaires
	I / J * 1,11
	43,125
	0
	43,125
	44,427
	0
	44,427

	M
	Nombre total de réceptacles de sécurité (+ 10% supplémentaires) nécessaires
	(K + L) / 100 x 1.11
	4,335
	0
	4,335
	4,450
	0
	4,450

	N
	Coût des vaccins nécessaires
	I * prix du vaccin par dose
	93,242
	0
	93,242
	96,057
	0
	96,057

	O
	Coût des seringues autobloquantes nécessaires
	K * prix unitaire des seringues autobloquantes
	18,410
	0
	18,410
	18,890
	0
	18,890

	P
	Coût des seringues de reconstitution nécessaires
	L * prix unitaire des seringues de reconstitution 
	1,639
	0
	1,639
	1,689
	0
	1,689

	Q
	Coût des réceptacles de sécurité nécessaires
	M * prix unitaire des réceptacles de sécurité
	2,775
	0
	2,775
	2,848
	0
	2,848

	R
	Frais de transport pour les vaccins nécessaires
	N * frais de transport en % de la valeur des vaccins 
	9,325
	0
	9,325
	9,606
	0
	9,606

	S
	Frais de transport pour le matériel d’injection nécessaire
	(O + P + Q) * frais de transport n % de la valeur du matériel d’injection
	2,283
	0
	2,283
	2,343
	0
	2,343

	T
	Total fonds nécessaires
	(N + O + P + Q + R + S)
	127,674
	0
	127,674
	131,433
	0
	131,433

	U
	Total cofinancement du pays
	I * quote-part du pays par dose
	0
	
	
	0
	
	

	V
	% de cofinancement à la charge du pays par rapport à la part prise en charge par GAVI 
	U / T
	0.00%
	
	
	0.00%
	
	


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)

[2] (n) dépendant du vaccin.

Annexe 1.2 – Rotavirus 2-dose schedule
Tableau 1.2 A – Part arrondie des fournitures financée par le pays et estimation du coût en $US

	Articles nécessaires
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	
	15,100
	34,000
	39,900
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution 
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	
	175
	400
	450
	
	
	
	

	Valeur totale du cofinancement du pays
	$
	
	79,500
	143,000
	151,500
	
	
	
	


Tableau 1.2 B – Part arrondie des fournitures financée par GAVI et estimation du coût en $US.

	Articles nécessaires
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	
	381,300
	680,400
	715,700
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution 
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	
	4,250
	7,575
	7,950
	
	
	
	

	Valeur totale du financement de GAVI
	$
	 
	2,004,500
	2,863,000
	2,711,000
	
	
	
	


Tableau 1.2 C – Tableau récapitulatif pour le vaccin Rotavirus 2-dose schedule
	
	Données provenant du
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de nourrissons survivants
	Tableau 1
	#
	
	335,498
	343,550
	351,795
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la troisième dose du vaccin[1]
	Tableau 1
	#
	
	134,199
	292,018
	344,759
	
	
	
	

	Couverture vaccinale de la troisième dose du vaccin
	Tableau 1
	#
	
	40.00%
	85.00%
	98.00%
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin
	Tableau 1
	#
	
	150,974
	302,324
	348,277
	
	
	
	

	Nombre de doses par enfant
	
	#
	
	2
	2
	2
	
	
	
	

	Estimation du facteur de perte vaccinale
	Tableau 6.(n).3[2]
	#
	
	1.05
	1.05
	1.05
	
	
	
	

	Nombre de doses par flacon
	
	#
	
	1
	1
	1
	
	
	
	

	Besoins en seringues autobloquantes 
	
	#
	 
	No 
	No 
	No 
	 
	 
	 
	 

	Besoins en seringues de reconstitution 
	
	#
	 
	No 
	No 
	No 
	 
	 
	 
	 

	Besoins en réceptacles de sécurité 
	
	#
	 
	Yes 
	Yes 
	Yes 
	 
	 
	 
	 

	Prix du vaccin par dose
	
	$
	 
	5.000 
	4.000 
	3.600 
	 
	 
	 
	 

	Quote-part du pays par dose
	Tableau 6.(n).2[2]
	$
	 
	0.20 
	0.20 
	0.20 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire des seringues autobloquantes
	
	$
	 
	0.053 
	0.053 
	0.053 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire des seringues de reconstitution 
	
	$
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire des réceptacles de sécurité
	
	$
	 
	0.640 
	0.640 
	0.640 
	 
	 
	 
	 

	Frais de transport exprimés en % de la valeur des vaccins
	
	%
	 
	5.00 
	5.00 
	5.00 
	 
	 
	 
	 

	Frais de transport exprimés en % de la valeur de l’équipement d’injection
	
	%
	 
	10.00 
	10.00 
	10.00 
	 
	 
	 
	 


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)

[2] (n) dépendant du vaccin.

Tableau 1.2 D – Estimation du nombre de doses de vaccin Rotavirus 2-dose schedule, matériel d’injection associé et budget de cofinancement correspondant (page 1)

	
	
	Formule
	2013
	2014

	
	
	
	Total
	Gouvernement
	GAVI
	Total
	Gouvernement
	GAVI

	A
	Cofinancement du pays
	
	3.80%
	
	
	4.75%
	
	

	B
	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin[1]
	Tableau 1 (données de référence et objectifs annuels)
	150,974
	5,743
	145,231
	302,324
	14,370
	287,954

	C
	Nombre de doses par enfant
	Paramètre du vaccin
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	D
	Nombre de doses nécessaires
	B * C
	301,948
	11,486
	290,462
	604,648
	28,740
	575,908

	E
	Estimation du facteur de perte
	Tableau 6.(n).3. à la section sur le SVN[2]
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05

	F
	Nombre de doses nécessaire, pertes comprises
	D * E
	317,046
	12,061
	304,985
	634,881
	30,177
	604,704

	G
	Stock régulateur du vaccin
	(F - F de l’année précédente) * 0,25
	79,262
	3,016
	76,246
	79,459
	3,777
	75,682

	I
	Nombre total de doses de vaccin nécessaires
	F + G
	396,308
	15,076
	381,232
	714,340
	33,953
	680,387

	J
	Nombre de doses par flacon
	Paramètre du vaccin
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	K
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% de perte) nécessaires
	(D + G) * 1,11
	
	
	
	
	
	

	L
	Nombre de seringues de reconstitution (+ 10% de perte) nécessaires
	I / J * 1,11
	
	
	
	
	
	

	M
	Nombre total de réceptacles de sécurité (+ 10% supplémentaires) nécessaires
	I / 100 x 1.11
	4,400
	168
	4,232
	7,930
	377
	7,553

	N
	Coût des vaccins nécessaires
	I * prix du vaccin par dose
	1,981,540
	75,376
	1,906,164
	2,857,360
	135,812
	2,721,548

	O
	Coût des seringues autobloquantes nécessaires
	K * prix unitaire des seringues autobloquantes
	
	
	
	
	
	

	P
	Coût des seringues de reconstitution nécessaires
	L * prix unitaire des seringues de reconstitution 
	
	
	
	
	
	

	Q
	Coût des réceptacles de sécurité nécessaires
	M * prix unitaire des réceptacles de sécurité
	2,816
	108
	2,708
	5,076
	242
	4,834

	R
	Frais de transport pour les vaccins nécessaires
	N * frais de transport en % de la valeur des vaccins 
	99,077
	3,769
	95,308
	142,868
	6,791
	136,077

	S
	Frais de transport pour le matériel d’injection nécessaire
	(O + P + Q) * frais de transport n % de la valeur du matériel d’injection
	282
	11
	271
	508
	25
	483

	T
	Total fonds nécessaires
	(N + O + P + Q + R + S)
	2,083,715
	79,262
	2,004,453
	3,005,812
	142,868
	2,862,944

	U
	Total cofinancement du pays
	I * quote-part du pays par dose
	79,262
	
	
	142,868
	
	

	V
	% de cofinancement à la charge du pays par rapport à la part prise en charge par GAVI 
	U / T
	3.80%
	
	
	4.75%
	
	


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)

[2] (n) dépendant du vaccin.

Tableau 1.2 D – Estimation du nombre de doses de vaccin Rotavirus 2-dose schedule, matériel d’injection associé et budget de cofinancement correspondant (page 2)

	
	
	Formule
	2015
	

	
	
	
	Total
	Gouvernement
	GAVI
	Total
	Gouvernement
	GAVI

	A
	Cofinancement du pays
	
	5.28%
	
	
	
	
	

	B
	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin[1]
	Tableau 1 (données de référence et objectifs annuels)
	348,277
	18,390
	329,887
	
	
	

	C
	Nombre de doses par enfant
	Paramètre du vaccin
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	D
	Nombre de doses nécessaires
	B * C
	696,554
	36,779
	659,775
	
	
	

	E
	Estimation du facteur de perte
	Tableau 6.(n).3. à la section sur le SVN[2]
	1.05
	1.05
	1.05
	
	
	

	F
	Nombre de doses nécessaire, pertes comprises
	D * E
	731,382
	38,618
	692,764
	
	
	

	G
	Stock régulateur du vaccin
	(F - F de l’année précédente) * 0,25
	24,126
	1,274
	22,852
	
	
	

	I
	Nombre total de doses de vaccin nécessaires
	F + G
	755,508
	39,892
	715,616
	
	
	

	J
	Nombre de doses par flacon
	Paramètre du vaccin
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	K
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% de perte) nécessaires
	(D + G) * 1,11
	
	
	
	
	
	

	L
	Nombre de seringues de reconstitution (+ 10% de perte) nécessaires
	I / J * 1,11
	
	
	
	
	
	

	M
	Nombre total de réceptacles de sécurité (+ 10% supplémentaires) nécessaires
	I / 100 x 1.11
	8,387
	443
	7,944
	
	
	

	N
	Coût des vaccins nécessaires
	I * prix du vaccin par dose
	2,719,829
	143,610
	2,576,219
	
	
	

	O
	Coût des seringues autobloquantes nécessaires
	K * prix unitaire des seringues autobloquantes
	
	
	
	
	
	

	P
	Coût des seringues de reconstitution nécessaires
	L * prix unitaire des seringues de reconstitution 
	
	
	
	
	
	

	Q
	Coût des réceptacles de sécurité nécessaires
	M * prix unitaire des réceptacles de sécurité
	5,368
	284
	5,084
	
	
	

	R
	Frais de transport pour les vaccins nécessaires
	N * frais de transport en % de la valeur des vaccins 
	135,992
	7,181
	128,811
	
	
	

	S
	Frais de transport pour le matériel d’injection nécessaire
	(O + P + Q) * frais de transport n % de la valeur du matériel d’injection
	537
	29
	508
	
	
	

	T
	Total fonds nécessaires
	(N + O + P + Q + R + S)
	2,861,726
	151,102
	2,710,624
	
	
	

	U
	Total cofinancement du pays
	I * quote-part du pays par dose
	151,102
	
	
	
	
	

	V
	% de cofinancement à la charge du pays par rapport à la part prise en charge par GAVI 
	U / T
	5.28%
	
	
	
	
	


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)

[2] (n) dépendant du vaccin.

Annexe 2

Prix estimés pour l’approvisionnement en vaccins et le coût du fret associé: pour 2011 ces prix proviennent de la Division des approvisionnements de l’UNICEF ; en 2012 et à l’avenir, ces prix proviendront du Secrétariat de GAVI Alliance.

Tableau A – Coût des produits

	Vaccin
	Présentation
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017

	AD syringe
	0
	0.053
	0.053
	0.053
	0.053
	0.053
	0.053
	0.053

	DTP-HepB
	2
	1.600
	
	
	
	
	
	

	DTP-HepB
	10
	0.620
	0.620
	0.620
	0.620
	0.620
	0.620
	0.620

	DTP-HepB-Hib
	WAP
	2.580
	2.470
	2.320
	2.030
	1.850
	1.850
	1.850

	DTP-HepB-Hib
	WAP
	2.580
	2.470
	2.320
	2.030
	1.850
	1.850
	1.850

	DTP-HepB-Hib
	WAP
	2.580
	2.470
	2.320
	2.030
	1.850
	1.850
	1.850

	DTP-Hib
	10
	3.400
	3.400
	3.400
	3.400
	3.400
	3.200
	3.200

	HepB monoval
	1
	
	
	
	
	
	
	

	HepB monoval
	2
	
	
	
	
	
	
	

	Hib monoval
	1
	3.400
	
	
	
	
	
	

	Measles
	10
	0.240
	0.240
	0.240
	0.240
	0.240
	0.240
	0.240

	Pneumococcal(PCV10)
	2
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500

	Pneumococcal(PCV13)
	1
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500

	Reconstit syringe for Pentaval (2ml)
	0
	0.032
	0.032
	0.032
	0.032
	0.032
	0.032
	0.032

	Reconstit syringe for YF
	0
	0.038
	0.038
	0.038
	0.038
	0.038
	0.038
	0.038

	Rotavirus 2-dose schedule
	1
	7.500
	6.000
	5.000
	4.000
	3.600
	3.600
	3.600

	Rotavirus 3-dose schedule
	1
	5.500
	4.000
	3.333
	2.667
	2.400
	2.400
	2.400

	Safety box
	0
	0.640
	0.640
	0.640
	0.640
	0.640
	0.640
	0.640

	Yellow Fever
	WAP
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856

	Yellow Fever
	WAP
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856


Note: WAP: prix moyen pondéré (à utiliser pour chacune des présentations pour les vaccins pentavalent et fièvre jaune).  Pour le vaccin pentavalent, ampoule d’une dose de vaccin liquide, ampoule de deux doses de vaccin lyophilisé et ampoule de 10 doses de vaccin liquide.  Pour la fièvre jaune, ampoule de 5 doses de vaccin lyophilisé et ampoule de 10 doses de vaccin lyophilisé.

Tableau B – Frais de transport des produits

	Vaccins
	Groupe
	Pas de seuil
	200 000 $US
	250 000 $US
	2 000 000 $US

	
	
	
	<=
	>
	<=
	>
	<=
	>

	Vaccin antiamaril
	Fièvre jaune
	
	20%
	
	
	
	10%
	5%

	DTC+HepB
	HepB et ou Hib
	2%
	
	
	
	
	
	

	DTC-HepB-Hib
	HepB et ou Hib
	
	
	
	15%
	3,50%
	
	

	Vaccin antipneumococcique (PCV10)
	Antipneumococcique
	5%
	
	
	
	
	
	

	Vaccin antipneumococcique (PCV13)
	Antipneumococcique
	5%
	
	
	
	
	
	

	Vaccin antirotavirus
	Rotavirus
	5%
	
	
	
	
	
	

	Vaccin antirougeoleux
	Rougeole
	10%
	
	
	
	
	
	


Tableau C - Low – Quote-part minimale du pays par dose de vaccin cofinancé.

	vaccine
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	

	Measles, 10 doses/vial, Lyophilised
	0.00
	0.00
	0.00
	0.00
	
	
	

	Rotavirus 2-dose schedule
	
	0.20
	0.20
	0.20
	
	
	


Tableau D – Taux et facteurs de perte vaccinale

Les pays doivent prévoir un taux maximal de perte vaccinale de :

· 50% - pour un vaccin lyophilisé en flacon de 10 ou 20 doses,

· 25% - pour un vaccin liquide en flacon de 10 ou 20 doses ou un vaccin lyophilisé en flacon de 5 doses,

· 10% - pour un vaccin lyophilisé/liquide en flacon de 2 doses

· 5% - pour un vaccin liquide en flacon monodose.

	Taux de perte vaccinale
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Facteur de perte équivalent
	1,05
	1,11
	1,18
	1,25
	1,33
	1,43
	1,54
	1,67
	1,82
	2
	2,22
	2,5


Directives de l'OMS relatives au transport international : volume maximal de vaccins emballés

Tableau E – Volume maximal de vaccins emballés

	Vaccins
	Désignation
	Présentation du vaccin
	Voie d'administration
	Nbre de doses programmées
	Présentation (doses/vial, prérempli)
	Volume de vaccins empaquetés (cm3/dose)
	Volume de diluants empaquetés (cm3/dose)

	BCG
	BCG
	lyophilisé
	ID
	1
	20
	1.2
	0.7

	Diphtérie-Tétanos - Pertussis
	DTP
	liquide
	IM
	3
	20
	2.5
	

	Diphtérie-Tétanos - Pertussis
	DTP
	liquide
	IM
	3
	10
	3.0
	

	Diphtérie-Tétanos
	DT
	liquide
	IM
	3
	10
	3.0
	

	Tétanos-Diphtérie
	Td
	liquide
	IM
	2
	10
	3.0
	

	Anatoxine tétanique
	TT
	liquide
	IM
	2
	10
	3.0
	

	Anatoxine tétanique
	TT
	liquide
	IM
	2
	20
	2.5
	

	Anatoxine tétanique UniJect
	TT
	liquide
	IM
	2
	Uniject
	12.0
	

	Antigougeoleux
	Antigougeoleux
	lyophilisé
	SC
	1
	1
	26.1
	20.0

	Antigougeoleux
	Antigougeoleux
	lyophilisé
	SC
	1
	2
	13.1
	13.1

	Antigougeoleux
	Antigougeoleux
	lyophilisé
	SC
	1
	5
	5.2
	7.0

	Antigougeoleux
	Antigougeoleux
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	3.5
	4.0

	Rougeole-Rubéole lyophilisé
	MR
	lyophilisé
	SC
	1
	1
	26.1
	26.1

	Rougeole-Rubéole lyophilisé
	MR
	lyophilisé
	SC
	1
	2
	13.1
	13.1

	Rougeole-Rubéole lyophilisé
	MR
	lyophilisé
	SC
	1
	5
	5.2
	7.0

	Rougeole-Rubéole lyophilisé
	MR
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	2.5
	4.0

	Rougeole-Oreillons-Rubéole lyophilisé
	MMR
	lyophilisé
	SC
	1
	1
	26.1
	26.1

	Rougeole-Oreillons-Rubéole lyophilisé
	MMR
	lyophilisé
	SC
	1
	2
	13.1
	13.1

	Rougeole-Oreillons-Rubéole lyophilisé
	MMR
	lyophilisé
	SC
	1
	5
	5.2
	7.0

	Rougeole-Oreillons-Rubéole lyophilisé
	MMR
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	3.0
	4.0

	Polio
	OPV
	liquide
	Oral
	4
	10
	2.0
	

	Polio
	OPV
	liquide
	Oral
	4
	20
	1.0
	

	Antiamaril
	YF
	lyophilisé
	SC
	1
	5
	6.5
	7.0

	Antiamaril
	YF
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	2.5
	3.0

	Antiamaril
	YF
	lyophilisé
	SC
	1
	20
	1.5
	2.0

	Antiamaril
	YF
	lyophilisé
	SC
	1
	50
	0.7
	1.0

	DTP-HepB combiné
	DTP-HepB
	liquide
	IM
	3
	1
	9.7
	

	DTP-HepB combiné
	DTP-HepB
	liquide
	IM
	3
	2
	6.0
	

	DTP-HepB combiné
	DTP-HepB
	liquide
	IM
	3
	10
	3.0
	

	Hépatite B
	HepB
	liquide
	IM
	3
	1
	18.0
	

	Hépatite B
	HepB
	liquide
	IM
	3
	2
	13.0
	

	Hépatite B
	HepB
	liquide
	IM
	3
	6
	4.5
	

	Hépatite B
	HepB
	liquide
	IM
	3
	10
	4.0
	

	Hépatite B UniJect
	HepB
	liquide
	IM
	3
	Uniject
	12.0
	

	Hib liquide
	Hib_liq
	liquide
	IM
	3
	1
	15.0
	

	Hib liquide
	Hib_liq
	liquide
	IM
	3
	10
	2.5
	

	Hib lyophilisé
	Hib_lyo
	lyophilisé
	IM
	3
	1
	13.0
	35.0

	Hib lyophilisé
	Hib_lyo
	lyophilisé
	IM
	3
	2
	6.0
	

	Hib lyophilisé
	Hib_lyo
	lyophilisé
	IM
	3
	10
	2.5
	3.0

	DTP liquide + Hib lyophilisé
	DTP+Hib
	Liquide+ lyop.
	IM
	3
	1
	45.0
	

	DTP-Hib combiné liquide
	DTP+Hib
	Liquide+ lyop.
	IM
	3
	10
	12.0
	

	DTP-Hib combiné liquide
	DTP-Hib
	liquide
	IM
	3
	1
	32.3
	

	DTP-HepB liquide + Hib lyophilisé
	DTP-Hib
	liquide
	IM
	3
	10
	2.5
	

	DTP-HepB liquide + Hib lyophilisé
	DTP-HepB+Hib
	Liquide+ lyop.
	IM
	3
	1
	22.0
	

	DTP-HepB-Hib liquide
	DTP-HepB+Hib
	Liquide+ lyop.
	IM
	3
	2
	11.0
	

	DTP-HepB-Hib liquide
	DTP-HepB-Hib
	liquide
	IM
	3
	10
	4.4
	

	DTP-HepB-Hib liquide
	DTP-HepB-Hib
	liquide
	IM
	3
	2
	13.1
	

	DTP-HepB-Hib liquide
	DTP-HepB-Hib
	liquide
	IM
	3
	1
	19.2
	

	Méningite A/C
	MV_A/C
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	2.5
	4.0

	Méningite A/C
	MV_A/C
	lyophilisé
	SC
	1
	50
	1.5
	3.0

	Méningocoques A/C/W/
	MV_A/C/W
	lyophilisé
	SC
	1
	50
	1.5
	3.0

	Méningocoques A/C/W/Y
	MV_A/C/W/Y
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	2.5
	4.0

	Méningite W135
	MV_W135
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	2.5
	4.0

	Méningite A conjuguée
	Men_A
	lyophilisé
	SC
	2
	10
	2.6
	4.0

	Encéphalitis japonaise
	JE_lyo
	lyophilisé
	SC
	3
	10
	15.0
	

	Encéphalitis japonaise
	JE_lyo
	lyophilisé
	SC
	3
	10
	8.1
	8.1

	Encéphalitis japonaise
	JE_lyo
	lyophilisé
	SC
	3
	5
	2.5
	2.9

	Encéphalitis japonaise
	JE_lyo
	lyophilisé
	SC
	3
	1
	12.6
	11.5

	Encéphalitis japonaise
	JE_liq
	liquide
	SC
	3
	10
	3.4
	

	Vaccin antirotavirus
	Rota_lyo
	lyophilisé
	Oral
	2
	1
	156.0
	

	Vaccin antirotavirus
	Rota_liq
	liquide
	Oral
	2
	1
	17.1
	

	Vaccin antirotavirus
	Rota_liq
	liquide
	Oral
	3
	1
	45.9
	

	Vaccin Pneumo. conjugué 7-valent
	PCV-7
	liquide
	IM
	3
	PFS
	55.9
	

	Vaccin Pneumo. conjugué 7-valent
	PCV-7
	liquide
	IM
	3
	1
	21.0
	

	Vaccin Pneumo. conjugué 10-valent
	PCV-10
	liquide
	IM
	3
	1
	11.5
	

	Vaccin Pneumo. conjugué 10-valent
	PCV-10
	liquide
	IM
	3
	2
	4.8
	

	Vaccin Pneumo. conjugué 13-valent
	PCV-13
	liquide
	IM
	3
	1
	12.0
	

	Polio inactivé
	IPV
	liquide
	IM
	3
	PFS
	107.4
	

	Polio inactivé
	IPV
	liquide
	IM
	3
	10
	2.5
	

	Polio inactivé
	IPV
	liquide
	IM
	3
	1
	15.7
	

	Papillomavirus Humain
	HPV
	liquide
	IM
	3
	1
	15.0
	

	Papillomavirus Humain
	HPV
	liquide
	IM
	3
	2
	5.7
	

	Monovalent OPV-1
	mOPV1
	liquide
	Oral
	
	20
	1.5
	

	Monovalent OPV-3
	mOPV3
	liquide
	Oral
	
	20
	1.5
	


10. Pièces jointes

10.1. Liste de documents justificatifs joints à la présente demande

	Document
	Section
	Numéro de document 
	Obligatoire[1]

	MoH Signature (or delegated authority) of Proposal
	
	1
	Yes

	MoF Signature (or delegated authority) of Proposal
	
	3
	Yes

	Signatures of ICC or HSCC or equivalent in Proposal
	
	8
	Yes

	Minutes of ICC/HSCC meeting endorsing Proposal
	
	11
	Yes

	comprehensive Multi Year Plan - cMYP
	
	4
	Yes

	cMYP Costing tool for financial analysis
	
	7
	Yes

	Minutes of last three ICC/HSCC meetings
	
	12
	Yes

	Improvement plan based on EVM
	
	10, 13
	Yes

	WHO/UNICEF Joint Reporting Form (JRF)
	
	2
	

	ICC/HSCC workplan for forthcoming 12 months
	
	9
	

	National policy on injection safety
	
	
	

	Action plans for improving injection safety
	
	
	

	Plan for NVS introduction (if not part of cMYP)
	
	5, 6
	

	Banking details
	
	15
	


[1] Prière d’indiquer la durée du plan / de l’évaluation / du document le cas échéant.

10.2. Pièces jointes

Liste de tous les documents obligatoires et facultatifs joints à la présente demande.

Note : Utiliser l’icône Télécharger fichier pour télécharger le document. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne. Pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action.
	Numéro du document
	Type de fichier
	Nom du fichier
	Nouveau fichier
	Actions

	
	Description
	Date/durée
	Taille
	
	

	1
	Type de fichier :

MoH Signature (or delegated authority) of Proposal *
Description du fichier :

Le point 4.1.1 correspond aux signatures du gouvernement. Cette page a été complétée, imprimée et signée par les deux Ministres: cellui des finances et celle de la Santé 
	Nom du fichier :

Signature Proposal.pdf
Date/Durée :

26.05.2011 05:19:06
Taille :

299 KB
	
	

	2
	Type de fichier :

WHO/UNICEF Joint Reporting Form (JRF)
Description du fichier :


	Nom du fichier :

BUU_JRF_data_pour_2010_français_AFR_ 04 Avril 11.xls
Date/Durée :

26.05.2011 05:22:49
Taille :

433 KB
	
	

	3
	Type de fichier :

MoF Signature (or delegated authority) of Proposal *
Description du fichier :

Le point 4.1.1 correspond aux signatures du gouvernement. Cette page a été complétée, imprimée et signée par les deux Ministres: celui des Finances et celui de la Santé
	Nom du fichier :

Signature Proposal.pdf
Date/Durée :

26.05.2011 05:26:23
Taille :

299 KB
	
	

	4
	Type de fichier :

comprehensive Multi Year Plan - cMYP *
Description du fichier :


	Nom du fichier :

PPAC Burundi 2011_ 2015. .zip
Date/Durée :

26.05.2011 05:49:32
Taille :

630 KB
	
	

	5
	Type de fichier :

Plan for NVS introduction (if not part of cMYP)
Description du fichier :


	Nom du fichier :

BDI Plan d'introduction VAR.zip
Date/Durée :

26.05.2011 05:59:25
Taille :

501 KB
	
	

	6
	Type de fichier :

Plan for NVS introduction (if not part of cMYP)
Description du fichier :


	Nom du fichier :

BDI Plan d'introduction du vaccin contre le Rotavirus .zip
Date/Durée :

26.05.2011 06:04:06
Taille :

551 KB
	
	

	7
	Type de fichier :

cMYP Costing tool for financial analysis *
Description du fichier :


	Nom du fichier :

cMYP_Costing_Tool_Vs 2 5_Fr. finale BURUNDI 27 4 11 rev.zip
Date/Durée :

26.05.2011 06:08:12
Taille :

825 KB
	
	

	8
	Type de fichier :

Signatures of ICC or HSCC or equivalent in Proposal *
Description du fichier :


	Nom du fichier :

Signatures des membres du CPSD.zip
Date/Durée :

26.05.2011 06:19:37
Taille :

767 KB
	
	

	9
	Type de fichier :

ICC/HSCC workplan for forthcoming 12 months
Description du fichier :


	Nom du fichier :

Plan d'action du CPSD.zip
Date/Durée :

26.05.2011 07:55:59
Taille :

570 KB
	
	

	10
	Type de fichier :

Improvement plan based on EVM *
Description du fichier :


	Nom du fichier :

Plan d'amélioration basée sur la GEV.doc
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